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ACTES DU POUVOIR CENTRAL

ACTES RÈGLEMENTAIRES DU HAUT-COMMISSAIRE

Arrêté n° HC/SGAP/BRHP 56 du 12 mai 2025 portant modification de l'arrêté n° HC/SGAP/BRHP 293 du
26 décembre 2022 portant composition de la commission consultative paritaire compétente à l'égard des
policiers adjoints en Polynésie française

NOR : ETA25300436AR

Le haut-commissaire de la République en Polynésie française,  officier de la Légion d'honneur,  commandeur de l'Ordre
national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents non titulaires de
l’État pris pour l’application de l’article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique de l’État ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 octobre 2009 modifié instituant des commissions consultatives paritaires compétentes à l’égard
des adjoints  de sécurité  recrutés en application de l’article 36 de la  loi  n° 95-73 du 21 janvier  1995 d’orientation et  de
programmation relative à la sécurité ;

Vu  l’arrêté  n°  HC/SGAP/BRHP  293  du  26  décembre  2022  modifié  portant  composition  de  la  commission  consultative
paritaire compétente à l’égard des policiers adjoints en Polynésie française ;

Vu le courriel du secrétaire régional du syndicat Unité SGP Police FSMI-FO en date du 28 avril 2024 ;

Sur proposition de la secrétaire générale adjointe pour l’administration de la police,

Arrête :

Article 1er 

L’article 1er b) de l’arrêté n° HC/SGAP/BRHP 293 du 26 décembre 2022 susvisé est modifié comme suit :

Titulaire Suppléant

Mme Nanihi PAILLE (Unité SGP Police FSMI-FO) Mme Hereiti SALMON (Unité SGP Police FSMI-FO)

Le reste sans changement.

Art. 2 

La secrétaire générale adjointe pour l’administration de la police et la cheffe du secrétariat général pour l’administration de
la police sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de
la Polynésie française. 

La directrice de cabinet,
Emilia HAVEZ
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ACTES DU POUVOIR CENTRAL

ACTES RÈGLEMENTAIRES DU HAUT-COMMISSAIRE

Arrêté n° HC/SGAP/BRHP 58 du 15 mai 2025 portant modification de l'arrêté n° HC/SGAP/BRHP 293 du 26
décembre 2022 portant composition de la commission consultative paritaire compétente à l'égard des
policiers adjoints en Polynésie française

NOR : ETA25300437AR

Le haut-commissaire de la  République en Polynésie française,  officier  de la  Légion d'honneur,  commandeur de l'ordre
national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents non titulaires de
l’État pris pour l’application de l’article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique de l’État ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 octobre 2009 modifié instituant des commissions consultatives paritaires compétentes à l’égard
des  adjoints  de  sécurité  recrutés en application  de  l’article 36  de  la  loi n° 95-73  du 21 janvier 1995 d’orientation  et  de
programmation relative à la sécurité ;

Vu  l’arrêté  n°  HC/SGAP/BRHP  293  du  26  décembre  2022  modifié  portant  composition  de  la  commission  consultative
paritaire compétente à l’égard des policiers adjoints en Polynésie française ;

Sur proposition de la secrétaire générale adjointe pour l’administration de la police,

Arrête :

Article 1er 

L’article 1er a) de l’arrêté n° HC/SGAP/BRHP 293 du 26 décembre 2022 susvisé est modifié comme suit :

« a) Représentants de l’administration

« Titulaire :

« Le haut-commissaire de la République en Polynésie française ;

« Suppléante :

« La directrice de cabinet du haut-commissaire de la République en Polynésie française ».

Le reste sans changement.

Art. 2 

La secrétaire générale adjointe pour l’administration de la police et la cheffe du secrétariat général pour l’administration de
la police sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de
la Polynésie française.

Pour le haut-commissaire et par délégation : la directrice de cabinet,
Emilia HAVEZ
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ACTES DU POUVOIR CENTRAL

ACTES RÈGLEMENTAIRES DU HAUT-COMMISSAIRE

Arrêté n° 3227-2025 VR du 30 avril 2025 portant approbation du règlement intérieur relatif aux temps de
travail des personnels en fonction dans les services du vice-rectorat de Polynésie française

NOR : ETA25300438AR

Le vice-recteur de Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu le code général de la fonction publique ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État ;

Vu le décret n° 82-447 du 28 mai 1982 relatif à l’exercice du droit syndical dans la fonction publique ;

Vu le décret n° 82-624 du 20 juillet 1982 fixant les modalités d’application pour les fonctionnaires de l’ordonnance n° 82-296
du 31 mars 1982 relative à l’exercice des fonctions à temps partiel ;

Vu le décret n° 84-972 du 26 octobre 1984 relatif aux congés annuels des fonctionnaires de l’État ;

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la
fonction publique d’État ;

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires ;

Vu le décret n° 2002-634 du 29 avril 2002 portant création du compte-épargne temps dans la fonction publique de l’État ;

Vu le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux d’administration dans les administrations et les
établissements publics de l’État ;

Vu l’arrêté du 15 janvier 2002 portant application du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’organisation du travail
dans les services déconcentrés et établissements relevant du ministère de l’éducation nationale ;

Vu l’arrêté du 15 janvier 2002 portant application du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la
réduction  du  temps  de travail  dans  les  services  déconcentrés  et  établissements  relevant  du  ministère  de  l’éducation
nationale ;

Vu l’arrêté du 4 novembre 2005 fixant la journée de solidarité pour les personnels relevant du ministre de l’éducation
nationale ;

Vu la circulaire de la Direction générale de l’administration de la fonction publique (DGAFP) du 18 janvier 2012 ;

Vu l’accord-cadre du 12 juin 2023 concernant le déploiement du télétravail au MENJ et au MSJOP ;

Vu l’avis du comité social d’administration spécial du vice-rectorat de la Polynésie française en sa séance du 29 avril 2025 ;

Sur proposition du secrétaire général du vice-rectorat de Polynésie française,

Arrête :

Article 1er 
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Le règlement intérieur relatif au temps de travail applicable aux personnels en fonction dans les services du vice-rectorat de
Polynésie française, ci-annexé, est approuvé.

Art. 2 

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur le 1er juin 2025.

Art. 3 

L’arrêté n° 9359-2023 VR du 29 novembre 2023 portant règlement intérieur relatif au temps de travail des personnels en
fonction dans les services du vice rectorat de Polynésie française, est abrogé à compter du 1er juin 2025.

Art. 4 

Le secrétaire général du vice-rectorat de Polynésie française est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Le vice-recteur,
Thierry TERRET
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RÈGLEMENT INTÉRIEUR APPLICABLE AUX PERSONNELS DU VICE-RECTORAT DE POLYNÉSIE FRANÇAISE 
 

 

Article 1er : Đhaŵp d’appliĐatioŶ 

 

Le pƌĠseŶt ƌğgleŵeŶt s’appliƋue à tous les personnels en fonction au sein du Vice-rectorat de la Polynésie 
française, y compris à ceux qui ne relèvent pas statutairement du Ministère de l’Éducation Nationale et de la 
Jeunesse et à ceux dont les missions sont ponctuelles ou limitées. 

 

TITRE 1- ORGANISATION DU TRAVAIL SELON UNE DUREE ANNUELLE DE 1 607 HEURES 

 

Article 2 : durée annuelle du travail 

 

2-1- temps de travail effectif 

• La durée légale du travail effectif est fixée à 1 607 heures par an ou 35 heures en moyenne par 

semaine. 

Le temps de travail effectif comprend : 

• les teŵps de pause de Đouƌte duƌĠe ŵeŶtioŶŶĠs à l’aƌtiĐle ϯ-1 du décret du 25 août 2000 que les 

agents sont contraints de prendre sur leur poste de travail à la demande de l’eŵploǇeuƌ afin de rester à 

sa dispositioŶ le teŵps d’iŶteƌveŶtioŶ peŶdaŶt uŶe pĠƌiode d’astƌeiŶte Ǉ Đoŵpƌis, daŶs Đe Đas, le teŵps 
de déplacement depuis le domicile ; 

• les dĠplaĐeŵeŶts pƌofessioŶŶels aĐĐoŵplis peŶdaŶt l’hoƌaiƌe haďituel de tƌavail de l’ageŶt ; 

• le temps pendant lequel l’ageŶt suit une formation proposée par le service ou demandée par l’ageŶt et 
autorisée par le.la chef.fe de service ; 

• le teŵps peŶdaŶt leƋuel l’ageŶt dispeŶse uŶe foƌŵatioŶ ƌĠŵuŶĠƌĠe au pƌofit d’ageŶts de l’État et des 
collectivités territoriales ; 

• le temps pendant lequel l’ageŶt dispense une formation non rémunérée en lien avec l’aĐtivitĠ de son 

service et autorisée par le.la chef.fe de service ; 

• le temps pendant lequel l’ageŶt participe à un jury de concours de la fonction publique, sous réserve de 

l’autoƌisatioŶ du.de la chef.fe de service ; 

• le temps pendant lequel l’ageŶt subit les épreuves en tant que candidat d’uŶ concours de la fonction 

publique, après déclaration préalable auprès du.de la chef.fe de service ; 

• le temps consacré aux visites médicales organisées au titre de la médecine du travail ou de prévention ; 

• le temps consacré aux consultations à caractère social avec l'accord du.de la supérieur.e hiérarchique, 

pendant les heures de travail, sur son lieu de travail ; 

• les dĠĐhaƌges d’aĐtivitĠs de seƌviĐe pouƌ l’eǆeƌĐiĐe du dƌoit sǇŶdiĐal et les autoƌisatioŶs spĠĐiales 
d’aďseŶĐe ;daŶs la liŵite des ĐƌĠdits teŵps attƌiďuĠsͿ ; 

• le teŵps ĐoŶsaĐƌĠ à l’eǆeƌĐiĐe du dƌoit sǇŶdiĐal, Ǉ Đoŵpƌis à la foƌŵatioŶ et à l’iŶfoƌŵatioŶ sǇŶdiĐales ; 

• le temps passé par les représentant.e.s du personnel en réunion, si celle-ci est organisée par 

Annexe - Règlement intérieur applicable aux personnels du vice-rectorat de Polynésie française
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l’adŵiŶistƌatioŶ, Ƌue Đette ƌĠuŶioŶ est à l’iŶitiative de l’adŵiŶistƌatioŶ ou Ƌu’elle ĐoƌƌespoŶd à uŶe 
demande expresse des représentant.e.s du personnel, et en particulier, le temps passé par le personnel 

et les représentant.e.s du personnel dans les réunions prévues par le décret n° 82-447 du 28 mai 1982 

et le décret n° 84-ϵϱϰ du Ϯϱ oĐtoďƌe ϭϵϴϰ ƌelatifs à l’eǆeƌĐiĐe du dƌoit sǇŶdiĐal daŶs la foŶĐtioŶ 
publique, et le temps passé par les représentant.e.s du personnel pour la préparation des comités 

teĐhŶiƋues paƌitaiƌes et des ĐoŵitĠs d’hǇgiğŶe et de sĠĐuƌitĠ ; 

• le teŵps de dĠplaĐeŵeŶt supplĠŵeŶtaiƌe, ŶĠĐessitĠ paƌ l’aĐtivitĠ pƌofessioŶŶelle, eŶtƌe le doŵiĐile et 
un lieu de travail autre que le Vice-rectorat de Polynésie française. 

 Sont exclus du temps de travail effectif : 

• la durée du trajet domicile-lieu de travail habituel ; 

• la pause ŵĠƌidieŶŶe d’uŶe duƌĠe ŵiŶiŵale, oďligatoiƌe, de ϰϱ ŵiŶutes.  

2-2- Rappel de la formule de calcul des 1 607 heures 

365 jours - (104 jours de weekend + 25 jours de congés annuels + 8 jours fériés nationaux) = 

228 jours travaillés. 

7 heures * 228 jours = 1 596 h, arrondis à 1 600 h + 7 h (journée de solidarité) = 1 607 heures. 

Une année de service accomplie, soit du 1er janvier au 31 décembre, donne droit à un congé annuel 

ƌĠŵuŶĠƌĠ d’uŶe duƌĠe Ġgale à ϱ fois le Ŷoŵďƌe de jouƌs tƌavaillĠs par semaine, qui est de 5 jours 

pour un taux plein, soit 25 jours (5 fois 5 jours). 

Les ϭϬ jouƌs fĠƌiĠs lĠgauǆ ŶatioŶauǆ soŶt : le jouƌ de l’aŶ ;ϭer janvier) – Pâques (Lundi) – la fête du travail 

(1er mai) – la victoire de 1945 (8 mai) – l’asĐeŶsioŶ ;JeudiͿ – la fête nationale (14 juillet) – l’assoŵptioŶ ;ϭϱ août) 

– la toussaint (1er novembre) – l’aƌŵistiĐe de ϭϵϭϴ ;ϭϭ ŶoveŵďƌeͿ – Noël (25 décembre). Ils sont pris en compte 

de manière forfaitaire avec 8 jours dans la formule. 

Le lundi de pentecôte était un jour férié et est devenu une journée de solidarité. Il a été rajouté 

directement au temps de travail légal annuel, qui est passé de 1600 heures à 1607 heures. 

Une durée légale de travail de 35 heures, pour une semaine, de 5 jours travaillés, donne un service 

quotidien moyen de 7 heures. 

 

Article 3 : Choix du cycle 

 

Le cycle de travail retenu pour le Vice-rectorat de la Polynésie française est le cycle hebdomadaire de 38h20 sur 
5 jours du lundi au vendredi pour un agent à temps complet. 

Le nombre de jours réduction du temps de travail (RTT) pour un cycle hebdomadaire de 38h20 est de 20 jours 

avec un volume horaire quotidien moyen de 7h40.  

3 jours fériés sont spécifiques à la Polynésie française, ils correspondent à : l’aƌƌivĠe de l’ĠvaŶgile ;ϱ ŵaƌsͿ – 

le vendredi Saint (7 avril) – la fġte de l’autoŶoŵie ;Ϯϵ juiŶͿ. 

Ces 3 jours fériés locaux sont considérés comme compris dans le forfait national de 8 jours. 

Le lundi de pentecôte, journée de solidarité, est également un jour non travaillé en Polynésie française. Il est 

posé en jour RTT obligatoire. 

Le temps de travail effectif au Vice-rectorat s’oďtieŶt par conséquent par la formule suivante : 
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365 jours – (104 jours de weekend + 25 jours de congés annuels + 8 jours fériés + 20 jours de RTT) = 208 jours 

07h40 * 208 jours = 1595 h, arrondis à 1 600 h + 7h (journée de solidarité) = 1607 heures. 

Des jours de fractionnement supplémentaires sont accordés si un nombre déterminé de jours de congés annuel 

sont pris en dehors de la période du 1er mai – 31 octobre. 

1 jour de fractionnement supplémentaire accordé pour 6 à 7 jours sont pris en dehors de la période. 

2 jours de fractionnement supplémentaires accordés pour 8 jours sont pris en dehors de la période. 

Par mesure de simplification, la période de fermeture du Vice-rectorat sur janvier à décembre étant supérieure 

aux 8 jours ouvrés nécessaires, les 2 jours de fractionnement supplémentaires sont par conséquent 

automatiquement appliqués à tous les agents. 

Les congés au Vice-rectorat se composent par conséquent des 25 jours de congés annuels, des 20 jours de RTT 

et des 2 jours de fractionnement, soit un total 47 jours. 

 

Article 4 : Travail à temps partiel 

 

Pour les agents qui travaillent à temps partiel, la durée de travail et le nombre de jours RTT seront déterminés par 

référence à celle des agents employés à temps plein, selon des modalités qui sont définies en annexe I. 

 

AƌtiĐle ϱ : RespeĐt des gaƌaŶties ŵiŶiŵales daŶs l’oƌgaŶisatioŶ du tƌavail 
 

A - La durée hebdomadaire du travail effectif, heures supplémentaires comprises, effectuées sur demande 

expresse du.de la chef.fe de seƌviĐe, Ŷe peut eǆĐĠdeƌ ϰϴ heuƌes au Đouƌs d’uŶe seŵaiŶe ou ϰϰ heuƌes eŶ 
moyenne sur une période de 12 semaines consécutives. 

Par ailleurs, la durée quotidienne ne peut excéder 10 heures. 

Les ageŶts doiveŶt ďĠŶĠfiĐieƌ d’uŶ ƌepos quotidien de 11 heures minimum. 

L’aŵplitude ŵaǆiŵale de la jouƌŶĠe de travail est fixée à 12 heures. 

AuĐuŶ teŵps de tƌavail ƋuotidieŶ Ŷe peut atteiŶdƌe ϲ heuƌes saŶs Ƌue les ageŶts ďĠŶĠfiĐieŶt d’uŶ teŵps de 
pause d’uŶe duƌĠe ŵiŶiŵale de ϮϬ ŵiŶutes, et le ƌepos heďdoŵadaiƌe, ĐoŵpƌeŶaŶt eŶ pƌiŶĐipe le diŵaŶĐhe, 
ne peut être inférieur à 35 heures. 

Néanmoins, il peut être dérogé aux garanties minimales de durée du travail et de repos en cas : 

• D’ĠvĠŶeŵeŶts d’uŶe iŵpoƌtaŶĐe paƌtiĐuliğƌe eŶtƌaŶt daŶs le Đadƌe des ŵissioŶs des 
seƌviĐes, ŵais doŶt l’oĐĐuƌƌeŶĐe iƌƌĠguliğƌe Ŷe peƌŵet pas uŶe adaptatioŶ duƌaďle de leuƌ 
organisation de travail ; 

• D’aĐtivitĠs Ƌui, justifiaŶt uŶe ŵoďilisatioŶ plus iŵpoƌtaŶte du peƌsoŶŶel, ŵais Ƌui, saŶs 
iŶteƌveŶiƌ à des pĠƌiodes dĠteƌŵiŶĠes, teŶdeŶt à se ƌepƌoduiƌe au Đouƌs de l’aŶŶĠe de 
manière récurrente, telle que : l’oƌgaŶisatioŶ du ŵouveŵeŶt ŶatioŶal des peƌsoŶŶels 
enseignants des 1er et 2d degrés au cours des mois de juillet et août (MAD/RAD), ou du plan 

de charge de la direction des ressources humaines, de la direction des affaires financières 

en novembre et décembre, la pĠƌiode d’iŶsĐƌiptioŶ des ďouƌses de ŵaƌs à juillet, … 

Le dépassement, pendant une période limitée, du plafond des 48 h hebdomadaire ne pourra avoir pour effet de 

porter la durée du travail à plus de 60 h par semaine, heures supplémentaires comprises. Les agents 
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ďĠŶĠfiĐieƌoŶt eŶ ĐoŶtƌepaƌtie de ƌepos ĐoŵpeŶsateuƌs d’uŶe jouƌŶĠe et deŵi ŵaǆiŵuŵ paƌ ŵois, à dĠfaut 
d’heuƌes supplĠŵeŶtaiƌes. Ce ƌepos ĐoŵpeŶsateuƌ est à pƌeŶdƌe daŶs les ϯϬ jouƌs suivaŶt le dĠpasseŵeŶt 
mentionné dans l’outil de gestioŶ, à ĐoŶĐuƌƌeŶĐe d’uŶe jouƌŶĠe et deŵi ŵaǆiŵuŵ. UŶ aŵĠŶageŵeŶt du 
régime des récupérations pourra être décidé par chacun des directeur.rice.s du Vice-rectorat. Lorsque les 

heuƌes supplĠŵeŶtaiƌes foŶt l’oďjet d’uŶe iŶdeŵŶisatioŶ, il Ŷ’Ǉ a pas lieu à ƌĠĐupĠƌatioŶ horaire. 

B – L’eŶseŵďle des peƌsoŶŶels, titulaiƌes et ŶoŶ titulaiƌes, iŶgĠŶieuƌs, adŵiŶistƌatifs, teĐhŶiƋue aiŶsi Ƌue les 
peƌsoŶŶels du Đoƌps d’iŶspeĐtioŶ et les peƌsoŶŶels ĐhaƌgĠs de fonctions d’eŶĐadƌeŵeŶt du Vice-rectorat de la 

PolynĠsie fƌaŶçaise, peut ġtƌe appelĠ à paƌtiĐipeƌ à uŶ seƌviĐe d’astƌeiŶte, à des iŶteƌveŶtioŶs peŶdaŶt les 
périodes d’astƌeiŶtes donnant lieu à déplacements et des permanences de travail sur site durant la semaine, la 

nuit, le samedi, le dimanche ou les jours fériés. Les astreintes et les permanences sont mises en œuvƌe par le.la 

chef.fe de seƌviĐe, apƌğs ƌeĐueil de l’aĐĐoƌd du.de la Vice-recteur.rice ou du.de la Secrétaire général.e. En 

fonction des catégories, ils donnent lieu à de la récupéƌatioŶ hoƌaiƌe ou de l’iŶdeŵŶisatioŶ seloŶ les teǆtes eŶ 
vigueur. 

 

Article 6 : Régime des cadres 

 

EŶ appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle ϭϬ du dĠĐƌet Ŷ° ϮϬϬϬ-815 du 25 août 2000 modifié, et dans le cadre les garanties 

ŵiŶiŵales de l’aƌtiĐle ϯ du ŵġŵe dĠĐƌet, les personnels ĐhaƌgĠs de foŶĐtioŶs d’eŶĐadƌeŵeŶt ou de ĐoŶĐeptioŶ 
Ƌui doiveŶt pouvoiƌ ďĠŶĠfiĐieƌ d’uŶe laƌge autoŶoŵie daŶs l’oƌgaŶisatioŶ de leuƌ tƌavail Ŷe soŶt pas souŵis à 
l’oďligatioŶ de poiŶtage. 

 

Il s’agit des peƌsoŶŶels ƌelevaŶt de dƌoit de l’aƌtiĐle ϭϬ du dĠĐƌet Ŷ° ϮϬϬϬ-815 du 25 août 2000 : 

• Le.la vice-recteur.rice ; 

• Le.la secrétaire général.e ; 

• Le.la secrétaire général.e-adjoint.e ; 

• Les directeur.rice.s ; 

• Les directeur.rice.s adjoint.e.s ; 

• Les chef.fe.s de départements ; 

• Les inspecteur.rice.s d’aĐadĠŵie-inspecteur.rice.s pédagogiques régionaux.ales ; 

• Les chargé.e.s de mission, y compris les chargé.e.s de ŵissioŶ d’iŶspeĐtioŶ ; 

• Le.la contrôleur.euse de gestion ; 

• Le.la conseiller.ère juridique ; 

• Les fonctionnaires de catégorie A. 

DaŶs Đe dispositif, les ageŶts Ŷe peuveŶt ďĠŶĠfiĐieƌ Ŷi d’uŶe ƌĠĐupĠƌatioŶ des ĐƌĠdits d’heuƌes, Ŷi 
d’uŶe ƌĠŵuŶĠƌatioŶ de Đeuǆ-Đi, Ŷi d’heuƌes supplĠmentaires. 
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AƌtiĐle ϳ : autoƌisatioŶs d’aďseŶĐe et ĐoŶgĠs 

 

A- AutoƌisatioŶ d’aďseŶĐes 

L’oĐtƌoi d’uŶe autoƌisatioŶ d’aďseŶĐe est foŶdĠ suƌ uŶe Ŷoƌŵe de dƌoit. Les aďseŶĐes ŵotivĠes paƌ des 
situations non prévues par les textes doivent être imputées sur les congés annuels ou sur les jours RTT. 

1) Les autorisations et facilités horaires de droit. 

La liste récapitulative des autorisations et facilités horaires de droit est jointe en annexe II. 

2) Les absences soumises à autorisations. 

Les autorisations sont accordées sous réserve des nécessités de service, à titre facultatif, par les chef.fe.s de 

seƌviĐe Ƌui s’assuƌeŶt de l’eǆaĐtitude ŵatĠƌielle des faits iŶvoƋuĠs. 

La liste récapitulative des absences soumises à autorisations est jointe en annexes III et IV. 

Les absences pour journées de grève ainsi que toute autre absence injustifiée donnent lieu à retenue sur 

salaire selon la règle du trentième indivisible et ne sont pas décomptées des jours de congé. 

Par ailleurs, à titre exceptionnel, sur autorisation du.de la Vice-recteur.rice pourront être accordées les 

absences sollicitées par les agents auprès de leur chef.fe de service et liées à un événement exceptionnel 

affectant la vie privée. 

Des facilités horaires seront également accordées aux parents accompagnant leurs enfants à l’aƌďƌe de Noël ou 

bien à la rentrée des classes pour les enfants de moins de 12 ans. 

B- Congés 

Les congés annuels doiveŶt ġtƌe pƌis au Đouƌs de l’aŶŶĠe Đivile. le.la Vice-recteur.rice peut autoriser des reports 

exceptionnels, en unité journalière, à titre individuel ou collectif, dans ce cas, le report ne peut être supérieur à 

ϭϬ jouƌs et il doit ġtƌe iŶtĠgƌaleŵeŶt ĐoŶsoŵŵĠ avaŶt le ϯϭ ŵaƌs de l’aŶŶĠe N+ϭ. AfiŶ d’oƌgaŶiseƌ le tƌavail 
dans les services, les fonctionnaires déposent leur demande d’aďseŶĐe, d’uŶe duƌĠe Ġgale ou supĠƌieuƌe à uŶe 
semaine, dans l’outil de gestion et dans un délai de deux mois qui précède le début du congé demandé. Les 

directeur.rice.s peuveŶt dĠƌogeƌ à l’oďligatioŶ des deuǆ ŵois apƌğs eŶtƌetieŶ aveĐ le foŶĐtioŶŶaiƌe ƌeƋuĠƌaŶt et 
le.la chef.fe de département concerné.e. 

Les agents affectés ou quittant le service en cours d’aŶŶĠe voient leur contingent de jours de congés proratisé à 

ĐoŶĐuƌƌeŶĐe de leuƌ teŵps d’affeĐtatioŶ daŶs la stƌuĐtuƌe. AiŶsi, uŶ ageŶt ŶoŵŵĠ le ϭer septembre disposera 

d’uŶ ĐoŶtiŶgeŶt de jouƌs de ĐoŶgĠs Ġgal à uŶ tieƌs du contingent annuel. 

 

1) Congés assimilés à du temps de travail effectif. 
 

Ils sont réintégrés à hauteur de 7h40 pour un agent travaillant à temps complet. 

La liste de ces congés figure en annexe V. 

2) Congés exclus du temps de travail effectif 

Il s’agit des ĐoŶgĠs de ŵaladie oƌdiŶaiƌe, de loŶgue ŵaladie ou de loŶgue duƌĠe, Ǉ Đoŵpƌis Đeuǆ ƌĠsultaŶt d’uŶ 

accident survenu ou d’uŶe maladie contractée dans l’eǆeƌĐiĐe ou à l’oĐĐasioŶ de l’eǆeƌĐiĐe des fonctions, ainsi 

que ceux résultant d’uŶ accident de trajet. Ils sont réintégrés dans le temps de travail à hauteur de sept heures. 

Ils doŶŶeŶt lieu à ŵodĠƌatioŶ des dƌoits à RTT. Les jouƌs RTT Ŷe soŶt pas dĠfalƋuĠs à l’eǆpiƌatioŶ du ĐoŶgĠ pouƌ 
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ƌaisoŶs de saŶtĠ, ŵais au teƌŵe de l’aŶŶĠe Đivile de ƌĠfĠƌeŶĐe. Cette ƌğgle s’aƌtiĐule aiŶsi aveĐ les règles 

d’aliŵeŶtatioŶ du CET. Dans l’hǇpothğse où le nombre de jours RTT à défalquer serait supérieur au nombre de 

jours RTT accordés au titre de l’aŶŶĠe civile, la déduction peut s’effeĐtueƌ sur l’aŶŶĠe N+1. En cas de mobilité, 

uŶ solde de tout Đoŵpte doit ġtƌe ĐoŵŵuŶiƋuĠ à l’ageŶt ĐoŶĐeƌŶĠ. Les ageŶts ĐoŶĐeƌŶĠs soŶt destiŶataiƌes 
d’uŶ courrier. 

Le quotient de réduction du nombre de jours de RTT est égal au nombre de jours travaillés par an divisé par le 

nombre de jours de RTT. Lorsque l'agent atteint, au cours de l'année, en une seule fois ou cumulativement, un 

nombre de jours d'absence égal au quotient de réduction, une journée de RTT est déduite de son crédit annuel 

de jours de RTT. 
 

Ainsi, dès Ƌue l’aďseŶĐe du seƌviĐe atteiŶt 12 jours (N1/N2), une journée RTT est déduite du capital de 20 jours 

RTT, soit deux journées RTT déduites pour 24 jouƌs d’aďseŶĐe, …. 

[Avec N1, le nombre de jours ouvrables annuel (228) et N2 le nombre de jours RTT pour un agent à temps plein 

(20)]. 

Pour un service à 80 %, dès que l’aďseŶĐe du service atteint 12 jours (N1X80%/N2X80%), une journée RTT est 

déduite du capital de 16 (N2X80%) jours RTT, soit deuǆ jouƌŶĠes RTT dĠduites pouƌ Ϯϰ jouƌs d’aďseŶĐe, …. 

En cas d’aƌƌġt maladie, l’ageŶt est tenu de prévenir son.sa supérieur.e hiérarchique. Il devra lui adresser sous 48h 

soŶ avis d’aƌƌġt de tƌavail. Le ƌetaƌd appoƌtĠ daŶs la tƌaŶsŵissioŶ du ĐeƌtifiĐat ŵĠdiĐal, s’il Ŷ’est pas dûŵeŶt 
justifié par le.la fonctionnaire, autorise l’adŵiŶistƌatioŶ à eŶ tiƌeƌ toutes les ĐoŶsĠƋueŶĐes de droit. 

C – Jour de carence 

A compter du 1er janvier 2018, le premier jour de congé de maladie constitue le délai de carence pendant 

leƋuel auĐuŶe ƌĠŵuŶĠƌatioŶ Ŷ’est versée auǆ foŶĐtioŶŶaiƌes de l’État (titulaires et stagiaires). Les jours de 

carence ne donnent pas lieu à minoration des jours de réduction du temps de travail. 

Article 8 : Gestion des jours de RTT 
 
Les jouƌs RTT Ŷ’oŶt pas le ŵġŵe statut Ƌue les ĐoŶgĠs aŶŶuels. Ils ĐoŶstitueŶt uŶe ŵodalitĠ de ƌĠduĐtioŶ de la 
durée hebdomadaire quand celle-ci est supérieure à la durée légale qui est de 35 h. En revanche, tout comme 
les ĐoŶgĠs aŶŶuels, ils doiveŶt ġtƌe pƌis au Đouƌs de l’aŶŶĠe Đivile. 

Ils peuvent également être regroupés avec les jours de congés annuels et les demi-journées de récupération, 

sous réserve que ces demi-journées de récupération soient prises dans les 30 jours suivant le dépassement 

mentionné dans l’outil de gestion, à ĐoŶĐuƌƌeŶĐe d’uŶe jouƌŶĠe et deŵi ŵaǆiŵuŵ dğs loƌs Ƌue l’aďseŶĐe du 
seƌviĐe Ŷ’eǆĐğde pas ϯϭ jouƌs ĐoŶsĠĐutifs, Đ'est-à-dire samedi, dimanche et jours fériés inclus. Toutefois, cette 

disposition ne s’appliƋue pas aux agents bénéficiant d’uŶ congé administratif ou utilisant des jours versés sur le 

CET. Seul un refus au titre des nécessités de service peut être alors opposé à l’ageŶt. 

Un tableau prévisionnel des congés et des jours RTT peut être établi au minimum tous les trois mois par le.la 

chef.fe de service, après consultation des personnels, en précisant en tant que de besoin les périodes où il est 

possiďle d’adŵettƌe uŶe pƌĠseŶĐe inférieure à la ƌğgle des ϱϬ % d’ageŶts pƌĠseŶts. Des jouƌs RTT 
ĐoƌƌespoŶdaŶt paƌ eǆeŵple à uŶe veille ou uŶ leŶdeŵaiŶ de fġte, pouƌƌoŶt ġtƌe aƌƌġtĠs pouƌ l’eŶseŵďle du 
Vice-ƌeĐtoƌat Ƌui seƌa aloƌs feƌŵĠ. Ils feƌoŶt l’oďjet d’uŶ avis du CSA et viendront en diminution du contingent 

de jouƌs RTT de ĐhaƋue ageŶt, ou du ĐoŶtiŶgeŶt des ĐoŶgĠs aŶŶuels, ou du ĐƌĠdit d’heuƌes. CepeŶdaŶt, il seƌa 
toujouƌs possiďle de ƌeĐouƌiƌ auǆ astƌeiŶtes pouƌ assuƌeƌ ĐeƌtaiŶes ŵissioŶs eŶ Đas d’uƌgeŶĐe ou de pƌĠvoiƌ uŶe 
pƌĠseŶĐe ŵaǆiŵale des ageŶts si la situatioŶ l’eǆigeait. 

LoƌsƋu’uŶ jouƌ ĐolleĐtif est fiǆĠ, le jouƌ où l’ageŶt est absent pour cause de temps partiel ou congé maladie, 

Ŷ’est pas dĠĐoŵptĠ. 
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Ainsi, le.la chef.fe de seƌviĐe s’assuƌe de la ĐohĠƌeŶĐe de Đe taďleau aveĐ le ƌespeĐt des ŶĠĐessitĠs du seƌviĐe 
interne et les obligations de service public. 

Toutefois, si l’aĐtivitĠ du seƌviĐe le peƌŵet, les ageŶts pourront utiliser les jours RTT par demi-journée ou 

journée en dehors de cette programmation. 

 

Article 9 : Compte-épargne temps 
 

Les dispositioŶs soŶt ƌappelĠes daŶs la ĐiƌĐulaiƌe aŶŶuelle ƌelative auǆ ŵodalitĠs d’affeĐtatioŶ de jouƌs de 
ĐoŶgĠs ŶoŶ pƌis au Đouƌs de l’aŶŶĠe Đivile suƌ le Đoŵpte épargne temps individuel de chaque agent. 

 

TITRE II- HORAIRE VARIABLE 

 

Article 10 : Télétravail (Annexe XI) 

 

Le télétravail occasionnel, régulier et exceptionnel dans les services du vice-rectorat de la Polynésie française 
est organisé par la charte du télétravail applicable aux agents du vice-rectorat (cf. annexe XI). 

 
Article 11 : DĠfiŶitioŶ de l’hoƌaiƌe vaƌiaďle  

 

Le temps de travail quotidien est fractionné en 2 types de plages : 

Les plages fixes, durant lesquelles la présence de l’eŶseŵďle des ageŶts suƌ le lieu de tƌavail est oďligatoiƌe ; 

Les plages vaƌiaďles, où les ageŶts peuveŶt Đhoisiƌ liďƌeŵeŶt l’heuƌe de leuƌ aƌƌivĠe et Đelle de leuƌ dĠpaƌt, sous 
réserve des nécessités de service. 

Les heures de travail effectuées avant sept heures et après dix-sept heures trente ne sont pas comptabilisées 

sauf à la demande ou après accord du.de la chef.fe de département ou bien du. de la directeur.rice. 

L’hoƌaiƌe variable est organisé en tenant compte du cycle hebdomadaire de travail de 38h20 : le découpage de 

la journée de travail en plages fixes et en plages mobiles, ainsi que la gestion du crédit et du débit d’heures sont 

conçus comme un instrument de souplesse et ŶoŶ Đoŵŵe des ƌğgles ƌigides liŵitaŶt l’effiĐaĐitĠ des seƌviĐes. 

Les autoƌisatioŶs eǆĐeptioŶŶelles oĐtƌoǇĠes paƌ l’autoƌitĠ hiĠƌaƌĐhiƋue et les foƌŵatioŶs Ŷ’ouvƌeŶt pas le dƌoit 
au ďĠŶĠfiĐe de ƌĠĐupĠƌatioŶ ou d’heuƌes supplémentaires. 

Le cycle de travail est décomposé chaque jour en plages fixes quotidiennes pendant lesquelles doivent 

obligatoirement être présents les personnels qui ne bénéficient pas d’uŶe absence autorisée telle que définie à 

l’aƌtiĐle ϳ du pƌĠseŶt ƌğgleŵeŶt ;soit ϰ h au totalͿ, et eŶ plages vaƌiaďles. L’eŵploi du teŵps des foŶĐtioŶŶaiƌes 
d’Etat est Ġtaďli suƌ la ďase du taďleau pƌĠseŶtĠ iŶfƌa : 

 

Plage variable Plage fixe Plage variable Plage fixe Plage variable 

De 7h à 8h De 8h à 11 h 30* De 11h30 à 
13 h 30* 

De 13 h 30 à 
15h00* 

De 15h00 à 17h30 

 

*La ĐoŶtiŶuitĠ de seƌviĐe s’oƌgaŶise au Ŷiveau de ĐhaƋue seƌviĐe duƌaŶt les pĠƌiodes d’ouveƌtuƌe ϭϭh30-12h et 
13h-13h30 

Les ageŶts ďĠŶĠfiĐiaŶt d’un temps partiel avec réduction quotidienne du temps de travail, ou les agents 

ďĠŶĠfiĐiaŶt d’aŵĠŶageŵeŶts d’hoƌaiƌes pouƌ ƌaisoŶ ŵĠdiĐale, seloŶ les pƌesĐƌiptioŶs du ŵĠdeĐiŶ de 
prévention ou du comité médical, pourront se voir appliquer des plages fixes différentes, si celles-ci ne peuvent 
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être respectées. 

Chaque agent doit justifier auprès de son.sa supérieur.e hiérarchique et mentionner dans l’outil de gestioŶ, une 

absence, un retard ou un départ anticipé. 

EŶ Đas de ŵaŶƋueŵeŶts iŶjustifiĠs au ƌespeĐt des plages fiǆes, uŶ dĠďit du Đoŵpte hoƌaiƌe de l’ageŶt seƌa fait à 
concurrence de la totalité du temps non effectué. 

La faĐultĠ offeƌte auǆ peƌsoŶŶels d’ġtƌe pƌĠseŶts ou non à l’iŶtĠƌieuƌ des plages vaƌiaďles s’appƌĠĐie sous les 
réserves suivantes : 

• Le Ŷoŵďƌe d’heuƌes de tƌavail paƌ seŵaiŶe doit ƌespeĐteƌ eŶ ŵoǇeŶŶe 38h20, si Đ’est le 
ĐǇĐle heďdoŵadaiƌe ƌeteŶu, les ĐoŶditioŶs d’apuƌeŵeŶt du ĐƌĠdit et du dĠďit ĠveŶtuels 
d’heuƌes ĠtaŶt dĠfiŶies à l’aƌtiĐle ϭϭ du pƌĠseŶt ƌğgleŵeŶt ; 

 
• EŶ Đas d’eǆĐeptioŶŶelle ŶĠĐessitĠ de seƌviĐe, et seuleŵeŶt suƌ deŵaŶde de l’autoƌitĠ 

hiĠƌaƌĐhiƋue, la pƌĠseŶĐe de tout ou paƌtie de l’uŶitĠ de tƌavail iŶdispeŶsaďle à 
l’aĐĐoŵplisseŵeŶt d’uŶe ŵissioŶ paƌtiĐuliğƌe et de Đouƌte duƌĠe pouƌƌa ġtƌe ƌeƋuise, daŶs 
le ƌespeĐt des gaƌaŶties posĠes paƌ l’aƌtiĐle ϱ du pƌĠseŶt ƌğgleŵeŶt, et daŶs uŶ dĠlai 
raisonnable de préavis. Si cette situation se renouvelle de manière trop fréquente, elle doit 

être portée à la connaissance du comité technique spécial. 

La pause méridienne comprend obligatoirement 45 minutes au minimum. 

 

Article 12 : Enregistrement du temps de travail 

L’eŶƌegistƌeŵeŶt du teŵps de tƌavail s’effeĐtue via l’outil de gestion à l’aide des leĐteuƌs de ďadge situĠs à 
l’eŶtƌĠe de chaque étage du bâtiment VEHIARII. L’eŶƌegistƌeŵeŶt des autoƌisatioŶs d’aďseŶĐes ;ĐoŶgĠs 
annuels, jours RTT, récupération/régulation, etc.) est assuré par chaque agent, ainsi que les corrections des 

anomalies, avant validation du supérieur hiérarchique. 

Ce dispositif peƌŵet la ŵise eŶ œuvƌe du ƌĠgiŵe de l’hoƌaiƌe vaƌiaďle et gaƌaŶtit, pouƌ ĐhaƋue ageŶt, le 
décompte des horaires effectués et des droits accumulés dans le cadre du dispositif de débit-crédit. Il est géré 

par les administrateurs de l’outil de gestioŶ qui inscrivent, les journées de congés pour raisons de santé, sur 

production des certificats médicaux et, sur présentation des convocations, les formations et les missions des 

personnels. Durant ces périodes, les journées hors formation ou mission seront décomptées en journées de 

congés annuels, nonobstant les délais de route. 

Le badgeage est obligatoire pour l’eŶseŵďle des personnels du vice-rectorat à l’eǆĐlusioŶ des fonctionnaires 

ŵeŶtioŶŶĠs à l’aƌtiĐle ϲ Ƌui Ŷe peuveŶt ďĠŶĠfiĐieƌ de jouƌŶĠes de ƌĠĐupĠƌatioŶ du teŵps de travail. 

Chaque agent est tenu d’eŶƌegistƌeƌ toutes ses entrées et sorties y compris lors de la pause méridienne, soit au 

minimum 4 fois par jour. 

La plage mobile du déjeuner doit obligatoirement être interrompue par une pause méridienne de 45 min. Un 

foƌfait ŵiŶiŵuŵ d’uŶe duƌĠe de ϰϱ ŵiŶ est dĠĐoŵptĠ au titƌe de la pause ŵĠƌidieŶŶe ŵġŵe si le teŵps 
enregistré est inférieur à cette durée. Au-delà de 45 min, la durée réelle de la pause méridienne prise est 

dĠĐoŵptĠe. EŶ l’aďseŶĐe de ďadgeage suƌ la pĠƌiode de la pause ŵĠƌidieŶŶe, uŶ foƌfait de deuǆ heuƌes est 
décompté. 

La mise en place de l’outil d’eŶƌegistƌeŵeŶt du teŵps de tƌavail doŶŶe à ĐhaƋue ageŶt l’aĐĐğs à toutes les 
informations relatives à ses pointages et à ses droits à congés. Ce logiciel permet également la validation 

électronique des congés par le.la supérieur.e hiĠƌaƌĐhiƋue Ƌui s’assuƌe de l’Ġtat des dƌoits de ĐhaƋue ageŶt. 

L’aďseŶĐe d’eŶƌegistƌeŵeŶt ŶoŶ justifiĠe des eŶtƌĠes ou soƌties fait l’oďjet, sauf pƌopositioŶ ĐoŶtƌaiƌe du.de la 
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supérieur.e hiérarchique, du décompte de la totalité de la durée de la plage fixe du matin, de la plage variable 

du dĠjeuŶeƌ ou de la plage fiǆe de l’apƌğs-midi. 

L’utilisatioŶ fƌauduleuse de dĠĐoŵpte du teŵps de tƌavail est passiďle de saŶĐtioŶs disĐipliŶaiƌes. 
 

TITRE III – OUVERTURE AU PUBLIC 

 
Article 13 : Jours de fermeture du Vice-rectorat 
 
Après consultation du CSA, il peut être : 

- accordé un pont aux agents du Vice-rectorat entre un ou deux jours de repos 

hebdomadaire et un jour férié ;  

- décidé une période de fermeture du Vice-rectorat pour une durée maximale de 

quinze jours calendaires. 

Ces jouƌs ĠtaŶt dĠĐoŵptĠs, dğs le dĠďut de l’aŶŶĠe, des jouƌŶĠes RTT. 

Il est ici rappelé que la journée dite « de solidarité », ŶoŶ tƌavaillĠe eŶ PolǇŶĠsie fƌaŶçaise, fait l’oďjet d’uŶ RTT 
obligatoire. 
 

Article 14 : Hoƌaiƌes d’ouveƌtuƌe du ViĐe-rectorat  

Les services du vice-rectorat sont ouverts et accessibles au public : 

- Lundi et mercredi de 8h00 à 12h00 et de 13h00 à 15h00 à l’eǆĐeptioŶ des jouƌs fĠƌiĠs et ĐhôŵĠs 
et des jouƌs ŵeŶtioŶŶĠs à l’aƌtiĐle ϭϮ ; 

- Mardi, jeudi et vendredi de 08h00 à 12h00, à l’eǆĐeptioŶ des jouƌs fĠƌiĠs et ĐhôŵĠs et des jouƌs 
ŵeŶtioŶŶĠs à l’aƌtiĐle ϭϮ. 

 

Un.e agent de sécurité est chargé.e de réglementer l’aĐĐğs à l’iŵŵeuďle VEHIARII, du luŶdi au samedi, de 6 h à 

19 h, sauf les jours fériés. 

Des rondes sont assurées en dehors de ces horaires du lundi au samedi inclus ainsi que les dimanches et jours 

fériés. 

EŶ dehoƌs des heuƌes d’ouveƌtuƌe du site au puďliĐ, l’ageŶt de sĠĐuƌitĠ vĠƌifie l’ideŶtitĠ des peƌsoŶŶes Ƌui 
souhaitent aĐĐĠdeƌ à l’iŵŵeuďle VEHIARII. EŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe le Vice-ƌeĐtoƌat, il dispose d’uŶe liste des 
peƌsoŶŶels à laƋuelle il se ƌĠfğƌe pouƌ autoƌiseƌ ou pas l’aĐĐğs suƌ la foi d’uŶe piğĐe d’ideŶtitĠ pƌĠseŶtĠe paƌ 
l’ageŶt ;Đaƌte pƌofessioŶŶelle, Đaƌte d’ideŶtitĠ, passepoƌt, peƌŵis de ĐoŶduiƌeͿ. 

Les ƌelatioŶs aveĐ le seƌviĐe de gaƌdieŶŶage de l’iŵŵeuďle VEHIARII soŶt gĠƌĠes paƌ le pôle logistique de la 

direction des affaiƌes ďudgĠtaiƌes et fiŶaŶĐiğƌes, à l’eǆĐeptioŶ des consignes ayant trait à la sécurité contre 

l’iŶĐeŶdie. DaŶs Đe Đas pƌĠĐis, le.la référent.e du service de gardiennage est le.la référent.e « sécurité-incendie» 

du Vice-rectorat ou son remplaçant. 

Chaque agent dispose d’uŶe télécommande qui lui permet d’aĐĐĠdeƌ aux places de stationnement localisées au 

second sous-sol. Toute télécommande perdue ou détériorée est remplacée aux frais de l’ageŶt. De même, un 

titƌe de peƌĐeptioŶ seƌa Ġŵis à l’eŶĐoŶtƌe de tout ageŶt ƋuittaŶt le Vice-ƌeĐtoƌat daŶs le Đas où il Ŷ’auƌait pas 
ƌeŵis sa tĠlĠĐoŵŵaŶde d’aĐĐğs au pôle logistique du département des affaires budgétaires et financières. 

Cette ƌğgle seƌa ĠgaleŵeŶt appliƋuĠe à l’Ġgaƌd d’uŶ ageŶt ŵissioŶŶaiƌe Ƌui Ŷe ƌeŶdƌait pas sa tĠlĠĐoŵŵaŶde, à 
l’issue de sa mission. 
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TITRE IV - DISPOSITIONS DIVERSES 

 

 Article 15 : Heures supplémentaires, astreintes et permanences (Annexes VI et VII) 

  

 15.1 : Les heures supplémentaires 

  

 15.1.1 : Le cas général des agents administratifs et techniques 

 

Les agents administratifs et techniques de catégorie A, B et C peuvent effectuer des heures 

supplémentaires. Sont considérées comme heures supplémentaires les heures effectuées à la 

demande du supérieur hiérarchique en dépassement des bornes horaires définies aux articles 2 et 3 

du présent règlement intérieur.  

 

Le Ŷoŵďƌe d’heuƌes supplĠŵeŶtaiƌes aĐĐoŵplies Ŷe peut dĠpasseƌ uŶ ĐoŶtiŶgeŶt ŵeŶsuel de Ϯϱ 
heures. 

 

Les heuƌes supplĠŵeŶtaiƌes soŶt ĐoŵpeŶsĠes sous la foƌŵe d’uŶ ƌepos ĐoŵpeŶsateuƌ. 
 

Les heures supplémentaires effectuées entre 7h et 22h ouvrent droit à repos compensateur égal au 

Ŷoŵďƌe d’heuƌes supplĠŵeŶtaiƌes effeĐtuĠes. 
Les heures supplémentaires effectuées entre 22h et 7h (de nuit) ouvrent droit à repos compensateur 

Ġgal au douďle du Ŷoŵďƌe d’heuƌes supplĠŵeŶtaiƌes effeĐtuĠes. 
 

Les heures supplémentaires effectuées un dimanche ou un jour férié ouvrent droit à repos 

ĐoŵpeŶsateuƌ Ġgal au Ŷoŵďƌe d’heuƌes supplĠŵeŶtaiƌes effeĐtuĠes ŵajoƌĠ de Ϯ/ϯ. 
 

Ces deux majorations ne peuvent pas se cumuler. 

 

 15.1.2 : Le cas particulier des agents relevant de la DEC 

 

 L’oƌgaŶisatioŶ du teŵps de tƌavail des ageŶts du dĠpaƌteŵeŶt des eǆaŵeŶs, des ĐeƌtifiĐatioŶs 
professionnelles et des concours (DEC) du Vice-rectorat de Polynésie française doit être adapté aux 

ĐoŶtƌaiŶtes gĠogƌaphiƋues du teƌƌitoiƌe daŶs le Đadƌe de l’oƌgaŶisatioŶ des ĐoŶĐouƌs ŶatioŶauǆ.  
 

 Cette adaptatioŶ s’iŶsĐƌit daŶs le Đadƌe des dispositioŶs de l’aƌtiĐle ϯ du dĠĐƌet Ŷ°ϮϬϬϬ-815 du 2 août 

2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'Etat 

et dans la magistrature. 

  

 Il en résulte que compte tenu des circonstances exceptionnelles d'organisation des épreuves de 

concours de nuit en Polynésie française, le temps de travail des agents du DEC dépasse les durées 

maximales de travail journalière et hebdomadaire, ainsi que le nombre d'heures supplémentaires par 

mois et par semaine. 

 

 Les agents du DEC sont amenés à réduire leur durée minimale de repos quotidien. Cependant, le 

temps de repos minimum après l'organisation des épreuves des concours qui se déroulent de nuit 

est fixé à 11 heures. 

 

 Par ailleurs, afin de respecter le temps minimum de repos cité précédemment et compte tenu des 

ĐiƌĐoŶstaŶĐes eǆĐeptioŶŶelles, eŶ ĐoŵplĠŵeŶt du veƌseŵeŶt d’uŶe iŶdeŵŶitĠ à titƌe aĐĐessoiƌe, uŶe 
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autoƌisatioŶ spĠĐiale d'aďseŶĐe d’uŶe duƌĠe de ϯhϱϬ est oĐtƌoǇĠe auǆ ageŶts du DEC daŶs la ŵatiŶĠe 
qui suit la fin des épreuves. 

 

 Si nécessaire, un congé peut être demandé par les agents du DEC l'après-midi du jour qui suit la fin 

des Ġpƌeuves. Ce ĐoŶgĠ est dĠduit du solde des ĐoŶgĠs de l’ageŶt. 
 

Les dérogations citées précédemment sont applicables pour la période de janvier à juin inclus. 

 

 15.2 : Les astreintes 

 

 L’astƌeiŶte est uŶe pĠƌiode peŶdaŶt laƋuelle l’ageŶt, saŶs ġtƌe suƌ soŶ lieu de tƌavail, doit pouvoiƌ 
iŶteƌveŶiƌ si soŶ adŵiŶistƌatioŶ lui deŵaŶde. La pĠƌiode d’astƌeiŶte peut doŶŶeƌ lieu à ƌĠĐupĠƌatioŶ 
ou indemnisation.  

 

 L’astƌeiŶte peut ġtƌe ŵise eŶ plaĐe pouƌ les ďesoiŶs du seƌviĐe pouƌ effeĐtueƌ toutes opĠƌatioŶs 
peƌŵettaŶt, d’uŶe paƌt, d’assuƌeƌ à titƌe eǆĐeptioŶŶel la sĠĐuƌitĠ des peƌsoŶŶes, des iŶstallatioŶs, des 
ďieŶs ŵoďilieƌs et iŵŵoďilieƌs et, d’autƌe paƌt, d’assuƌeƌ la ĐoŶtiŶuitĠ du foŶĐtioŶŶeŵeŶt des 
services. 

 Le teŵps d’astƌeiŶte Ŷ’est pas du teŵps de tƌavail effeĐtif. EŶ ƌevaŶĐhe, le teŵps d’iŶteƌveŶtioŶ sous 
astreinte constitue pour tous les personnels un temps de travail effectif. Le temps de déplacement 

eŶtƌe le doŵiĐile et le lieu d’iŶteƌveŶtioŶ est pƌis eŶ Đoŵpte daŶs le dĠĐoŵpte du teŵps 
d’iŶteƌveŶtioŶ. 

 

 La ƌĠgleŵeŶtatioŶ distiŶgue tƌois tǇpes d’astƌeiŶte, les deuǆ pƌeŵieƌs ĠtaŶt appliĐaďles auǆ 
fonctionnaires de toutes catégories, le dernier concernant exclusivement les personnels 

d’eŶĐadƌeŵeŶt : 
•  AstƌeiŶte d’eǆploitatioŶ : iŶdeŵŶitĠ allouĠe auǆ ageŶts eǆeƌçaŶt les foŶĐtioŶs d’iŶfoƌŵatiĐieŶ ;  
•  AstƌeiŶte de sĠĐuƌitĠ : iŶdeŵŶitĠ allouĠe auǆ ageŶts appelĠs à iŶteƌveŶiƌ daŶs le Đadƌe d’aĐtioŶs de 

sécurité et de sûreté ;  

•  Astreinte de décision : indemnité allouée aux agents appelés à intervenir au titre de la continuité 

du service dans le cadre de la permanence gouvernementale. 

 

 Pour chacune des catégories mentionnées supƌa, les aĐtivitĠs doŶŶaŶt lieu à uŶ seƌviĐe d’astƌeiŶte à 
domicile, à des interventions ou à des permanences sur site sont les activités visant à assurer la 

continuité des services informatiques, les missions de logistique et de maintenance des systèmes 

d’iŶfoƌŵatioŶ, des ŵissioŶs d’assistaŶĐe iŶfoƌŵatiƋue auǆ seƌviĐes ŶotaŵŵeŶt eŶ Đas d’iŶĐideŶt, des 
opĠƌatioŶs pƌogƌaŵŵĠes eŶ heuƌe ouvƌaďle, des ŵissioŶs de veille, d’aleƌte et d’appui à la gestioŶ 
d’uŶe situatioŶ de Đƌise et d’aĐĐoŵpliƌ toute aĐtioŶ de Ŷatuƌe à gaƌaŶtiƌ la ĐoŶtiŶuitĠ du seƌviĐe daŶs 
le Đadƌe de la peƌŵaŶeŶĐe de l’aĐtioŶ gouveƌŶeŵeŶtale. 

 

 Un agent placé pour une période donnée en astreinte de décision ne peut prétendre à aucun 

ŵoŵeŶt auǆ autƌes tǇpes d’astƌeiŶte pouƌ la ŵġŵe pĠƌiode ;eŶ paƌtiĐulieƌ à l’astƌeiŶte de sĠĐuƌitĠͿ. 
 

 Les astƌeiŶtes peuveŶt doŶŶeƌ lieu à iŶdeŵŶisatioŶ ou à l’attƌiďutioŶ d’uŶ ƌepos ĐoŵpeŶsateuƌ. La 
ƌĠŵuŶĠƌatioŶ et la ĐoŵpeŶsatioŶ eŶ teŵps soŶt eǆĐlusives l’uŶe de l’autƌe. 

 

 Le choix de recourir à la rémunération ou au repos compensateur relève exclusivement du vice-

ƌeĐteuƌ de la PolǇŶĠsie fƌaŶçaise, apƌğs avis de l’ageŶt. 
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 La ĐoŵpeŶsatioŶ eŶ teŵps et l’iŶdeŵŶisatioŶ soŶt eǆĐlusives l’uŶe de l’autƌe, aiŶsi Ƌue du ďĠŶĠfiĐe 
de tout autre dispositif de rémunération ou de compensation horaire attribué au même titre. 

 

 Le teŵps d’astƌeiŶte des peƌsoŶŶels logĠs paƌ ŶĠĐessitĠ aďsolue de seƌviĐe Ŷe doŶŶe pas lieu à 
indemnisation ou à compensation en temps. 

 

 Toute peƌsoŶŶe ďĠŶĠfiĐiaŶt d’uŶe Ŷouvelle ďoŶifiĐatioŶ iŶdiĐiaiƌe au titƌe de l’eǆeƌĐiĐe des foŶĐtioŶs 
figurant en annexe du décret n°91-1229 du 6 décembre 1991 instituant la nouvelle bonification 

iŶdiĐiaiƌe daŶs les seƌviĐe du ŵiŶistğƌe de l’ĠduĐatioŶ ŶatioŶale et listĠes paƌ l’aƌƌġtĠ du ϲ dĠĐeŵďƌe 
ϭϵϵϭ fiǆaŶt les ĐoŶditioŶs d’attƌiďutioŶ de la Ŷouvelle ďoŶifiĐatioŶ iŶdiĐiaiƌe daŶs les seƌviĐes du 
ŵiŶistğƌe de l’ĠduĐatioŶ ŶatioŶale, a dƌoit à l’iŶdeŵŶisatioŶ des teŵps d’astƌeiŶte pƌĠvue paƌ dĠĐƌet 
et l’aƌƌġtĠ du ϯϬ ŵai ϮϬϭϬϴ ou à leuƌ ĐoŵpeŶsatioŶ eŶ teŵps. 

 

 EŶ ƌevaŶĐhe, le teŵps d’astƌeiŶte des peƌsoŶŶels ďĠŶĠfiĐiaŶt d’uŶe Ŷouvelle ďoŶifiĐatioŶ iŶdiĐiaiƌe 
peƌçue au titƌe d’uŶe ƌespoŶsaďilitĠ supĠƌieuƌe ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt auǆ dispositioŶs pƌĠvues paƌ le dĠĐƌet 
n°2001-987 du 26 octobre 2001 instituant la nouvelle bonification indiciaire en faveur des personnels 

eǆeƌçaŶt des foŶĐtioŶs de ƌespoŶsaďilitĠ supĠƌieuƌe daŶs les seƌviĐes du ŵiŶistğƌe de l’ĠduĐatioŶ 
nationale, ne donne pas lieu à indemnisation ou à compensation en temps. 

 L’iŶdeŵŶisatioŶ des diffĠƌeŶtes ĐatĠgoƌies d’astƌeiŶte et la ĐoŵpeŶsatioŶ des astƌeiŶtes à doŵiĐile 
sont précisées en annexe VI du présent règlement intérieur. 

 

  15.3 : Les permanences 

 

La peƌŵaŶeŶĐe ĐoƌƌespoŶd à l’oďligatioŶ faite à uŶ ageŶt de se tƌouveƌ suƌ soŶ lieu de tƌavail 
habituel, ou en un lieu désigné par son chef de service, pour nécessité de service, durant la semaine, 

la Ŷuit, le saŵedi, le diŵaŶĐhe ou loƌs d’uŶ jouƌ fĠƌiĠ. 
 

Les agents appelés à participer à uŶ seƌviĐe de peƌŵaŶeŶĐe peuveŶt ďĠŶĠfiĐieƌ d’uŶe ĐoŵpeŶsatioŶ 
eŶ teŵps ou d’uŶe iŶdeŵŶisatioŶ pƌĠĐisĠes eŶ aŶŶeǆe VII du présent règlement intérieur. 

 

Article 16 : ModalitĠs de ƌeŵplaĐeŵeŶt d’uŶ.e agent absent.e par un.e ou plusieurs agents du service 
 

Dans certaines situations le recrutement d'un.e agent contractuel.le pour pallier l'absence d'un.e titulaire n'est 

pas envisageable (maîtrise du plafond d'emplois, durée de la formation à la prise de poste, succession d'arrêts 

non prévisibles...). 

Lorsque cela est possible, notamment après prise en compte par le.la chef.fe de service de la charge de travail 

et des contraintes personnelles des agents concernés, proposition pourra être faite à un.e ou plusieurs agents 

titulaires de pallier l'absence de leur collègue, lesquels prendront en charge parmi les missions laissées 

vacantes, celles susceptibles de garantir une continuité de service minimale. 

La ŵise eŶ œuvƌe de Đette pĠƌiode d'iŶtĠƌiŵ ƌeste à la disĐƌĠtioŶ du.de la chef.fe de service et requiert l'accord 

de l'agent assurant le remplacement. 

La ĐoŵpeŶsatioŶ de Đet eŶgageŵeŶt supplĠŵeŶtaiƌe feƌa l'oďjet du veƌseŵeŶt d’uŶe iŶdeŵŶitĠ d'iŶtĠƌiŵ 
fondée sur l'article 11 du décret n°71-847 du 13 octobre 1971 portant fixation du régime des indemnités de 

charges administratives allouées à certains personnels relevant du Ministère de l'Education Nationale et de la 

Jeunesse. 

En effet, les agents assurant l'intérim d'un.e titulaire absent.e percevront, en plus de leur indemnité, une 
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indemnité d'intérim correspondant à une part du montant de l'IFSE perçue par le.la titulaire du poste. Cette 

part sera déterminée en fonction de la part d'intérim assumée par le.la remplaçant.e. 

Ainsi, le ou les agents palliant l'absence devront être régulièrement désignés pour assurer l'intérim du.de la 

fonctionnaire absent.e et la quotité de l'intérim ainsi que la période couverte devront être précisées. 

La désignation d'un.e ou de plusieurs agents pour assurer l'intérim ne concerne pas les absences pour congés 

annuels ni les RTT. En outre, le dispositif a vocation à être déployé pour les absences prévisibles d'au moins 

deuǆ seŵaiŶes. DaŶs Đe Đadƌe loƌsƋue l'aďseŶĐe est ĐoŶŶue à l'avaŶĐe, l'iŶtĠƌiŵ peut ġtƌe ŵis eŶ œuvƌe dğs le 
premier jour. 

En tout état de cause, la charge de travail supplémentaire s'inscrit dans le cadre du respect des garanties 

minimales prévues à l'article 5 du présent règlement intérieur. Aussi, lorsque c'est possible il convient de 

désigner plusieurs agents pour assurer l'intérim d'un.e collègue absent.e. Lorsque cela n'est pas possible, un.e 

agent ne peut être désigné.e seul.e pour assurer un intérim supérieur à 60 % d'un temps plein. 

Cette charge de travail supplémentaire fait l'objet d'une indemnisation, il n'y a pas de récupération horaire. 

 

Article 17 : Espace dédié à la restauration 

 

Pouƌ des ƌaisoŶs d’hǇgiğne et de sécurité, il est interdit de prendre ses repas dans les locaux affectés au travail. 

A VEHIARII, uŶ espaĐe dĠdiĠ à la ƌestauƌatioŶ est ŵis à la dispositioŶ de l’eŶseŵďle des peƌsoŶŶels affeĐtĠs au 
Vice-ƌeĐtoƌat. EǆĐeptioŶŶelleŵeŶt, sous ƌĠseƌve des ĐoŶtƌaiŶtes hoƌaiƌes de l’ageŶt et sous sa seule 
responsabilité, conjoint.e et/ou enfants peuvent être présents à la cafeteria, le matin. 

Cet espaĐe doit ƌespeĐteƌ les ƌğgles ĠlĠŵeŶtaiƌes d’hǇgiğŶe et de sĠĐuƌitĠ ;ŶettoǇage ƌĠgulieƌ, pouďelles, etĐ.Ϳ. 
Après chaque repas, les utilisateurs doivent veiller à laisser ce lieu propre. Une attention toute particulière sera 

apportée aux micro-ondes (nettoyage des projections après chaque utilisation) et aux réfrigérateurs 

(identification de tout dépôt, nettoyage régulier et élimination des denrées périmées, voire des denrées 

périssables et de tout dépôt non identifié) 

Ce loĐal et soŶ espaĐe eǆtĠƌieuƌ soŶt pouƌvus de Ϯϰ siğges et de ϭϬ taďles. Le loĐal Đoŵpoƌte uŶ poiŶt d’eau 
potable et il est doté de deux réfrigérateurs de 650 litres chacun et de deux micro-ondes. 

Le tri des déchets implique chaque agent et concourt à la responsabilisation de sa conduite environnementale. 

Sans la participation des agents, le vice-ƌeĐtoƌat Ŷe seƌa pas eŶ ŵesuƌe d’appliƋueƌ la politiƋue de gestion des 

déchets définie par le territoire. Dès lors, il est demandé à chaque agent de déposer les déchets organiques 

(restes alimentaires, cheveux, plumes, filtres à ĐafĠ…Ϳ dans l’uŶe des quatre poubelles localisées près des 

foŶtaiŶes d’eau, les pouďelles de ďuƌeau Ŷe ƌeĐevaŶt Ƌue des papieƌs ƌeĐǇĐlaďles ;jouƌŶauǆ, ŵagaziŶes, 
catalogues, annuaires, pƌospeĐtus…Ϳ. 

 

Article 18 : Le Pass Taŵa’a (Annexes VIII, IX et X) 
 

Le titre-restaurant est un titre de paiement qui permet au salarié de payer son repas si son service ne dispose 

pas d’uŶe solution de restauration collective. 

Le Vice-rectorat de Polynésie française a décidé de ŵettƌe eŶ plaĐe Đe dispositif afiŶ d’eŶ faiƌe ďĠŶĠfiĐieƌ soŶ 
peƌsoŶŶel. Il Ŷ’Ǉ a pas d’oďligatioŶ et les ageŶts peuveŶt ƌefuseƌ d’Ǉ adhĠƌeƌ. 

L’eŶgageŵeŶt est aŶŶuel et uŶ foƌŵulaiƌe de deŵaŶde est tƌaŶsŵis au peƌsoŶŶel du ViĐe- rectorat de 

PolǇŶĠsie fƌaŶçaise eŶ fiŶ d’aŶŶĠe N pouƌ l’aŶŶĠe N+ϭ. ;Đf. AŶŶeǆe VIII) 

Une fiche pratique expliquant le dispositif appliqué au Vice-rectorat de Polynésie 
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française est également remise à chaque agent engagé. (cf. Annexe IX). 

Les aďseŶĐes foŶt l’oďjet de ƌĠgulaƌisatioŶ au ŵois suivaŶt. ;Đf. AŶŶeǆe X). 

 
Article 19 : Espaces pour les fumeurs 

 

Des espaces pour fumeurs, avec cendriers adaptés, sont aménagés, dans les escaliers des 3ème et  4ème étages 

de l’iŵŵeuďle VEHIARII. 

 
Article 20 : Modification du règlement intérieur 
 
Le présent règlement devra être modifié si nécessaire, dans les cas suivants : 

1. si les textes réglementaires et circulaires à venir apportent des précisions ou des 

ŵodifiĐatioŶs auǆ ƌğgles d’oƌgaŶisatioŶ du teŵps de tƌavail ; 
2. si le.la Vice-recteur.rice ou les représentant.e.s du personnel le jugent nécessaire, après 

délibération du CSA. 

 

 Article 21 : Tri sélectif  

 

Le tri sélectif au bureau et dans les locaux du Vice-rectorat est une manière de contribuer à préserver 
l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt et d’eŶgageƌ uŶe dĠŵaƌĐhe ĠĐologiƋue pouƌ la plaŶğte. Le Vice-rectorat apporte ainsi sa pierre à 
l’ĠdifiĐe daŶs uŶ pƌojet Đollaďoƌatif. 
Il consiste à proposer au personnel, usagers et aux visiteurs extérieurs, une mise à disposition de contenants 
visibles dans chaque bureau, dans les lieux communs du Vice-rectorat (cafétéria, accueil, à proximité des copieurs 
et les poiŶts d’eauͿ et daŶs les lieuǆ ĐoŵŵuŶs de l’iŵŵeuďle Vehiaƌii. 
Pour cela, il a été retenu la configuration suivante : 

• 1 corbeille identifiable dans chaque bureau, destinée à recueillir du papier, bouteille plastique vide avec 

ďouĐhoŶ, ĐaƌtoŶ, oďjets ŵĠtalliƋues Ǉ Đoŵpƌis de petite taille ;agƌafes, tƌoŵďoŶes, … Ϳ ; 
• 2 bacs gris et vert daŶs des lieuǆ ĐoŵŵuŶs ;ĐafĠtĠƌia, aĐĐueil, à pƌoǆiŵitĠ des Đopieuƌs et les poiŶts d’eauͿ ; 
• ϭ ďoîte à piles positioŶŶĠe au Ŷiveau de la ďaŶƋue d’aĐĐueil au ƌez-de-ĐhaussĠe de l’iŵŵeuďle ; 

• ϭ ĐoŶtaiŶeƌ à veƌƌe Ƌui se tƌouve à pƌoǆiŵitĠ de la ďaƌƌiğƌe d’eŶtƌĠe/soƌtie de l’espaĐe Vehiaƌii ; 
• tout autre déchet (médiĐaŵeŶts, aŵpoules, DEEE,… Ϳ doit ġtƌe jetĠ auǆ eŶdƌoits appƌopƌiĠs ;Đf. le 

QR-code de géolocalisation). 

Pouƌ plus d’iŶfoƌŵatioŶs suƌ le tƌi, ĐoŶsulteƌ le site du sǇŶdiĐat ŵiǆte FeŶua Ma : www.fenuama.pf 
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ANNEXE I : Modalités de calcul des jours RTT 
 

 
Nota bene : la journée de solidarité est déduite du contingent de jours RTT 

 

 
Temps plein 

 
 
 
RTT 

 

Régime 
hebdo. 

 

Congés 
annuels 

 

Jours 
fériés 

 

Jours 
de RTT 

 
Jours 
de 

Fraction- 
nement 

 

Total jours 
de congés 

 

Nb jours 
travaillés 

 

Volume 
horaire 

 
Temps de 
travail 
annuel 

Personnels 38h20 25 j 8 j 20 j 2j 47 j 208 j 07h40 1607 h 

*La journée de solidarité, non travaillée en Polynésie française, est prise sur un jour de RTT 

 
Temps partiel hebdomadaire 

 

 
Quotité 

de travail 

Temps 
partiel 
hebdo. 

 
Nb jours 
ouvrés 

 
Congés 
annuels 

 
Jours 
RTT 

 
Jours 

Fraction- 
nement 

 
Nb jours 
travaillés 

 
Volume 
horaire 

Volume 
horaire 
quotidien 

100 % 5,0 j 253,0 j 25 j 20 j 2j 208 j 38h20 07h40 

90 % 4,5 j 227,7 j 22,5 j 18 j 2j 187,2 j 34h30 07h40 

80 % 4,0 j 202,4 j 20 j 16 j 2j 166,4 j 30h40 07h40 

70 % 3,5 j 177,1 j 17,5 j 14 j 2j 145,6 j 26h50 07h40 

60 % 3,0 j 151,8 j 15 j 12 j 2j 124,8 j 23h00 07h40 

50 % 2,5 j 126,5 j 12,5 j 10 j 2j 104 j 19h10 07h40 
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ANNEXE II : AutorisatioŶs d’aďseŶĐes et faĐilitĠs horaires de droit 
 
 

Type d’autorisatioŶ Durée maximum Personnel concerné 

EǆeƌĐiĐe de l’aĐtivitĠ sǇŶdiĐale 10 jours selon la nature de la 

participation 

Membres élu.e.s (et mandaté.e.s) 

des organisations syndicales 

Information syndicale 1 heure par mois, sous réserve 

des nécessités de service 

Tous. Décret 82-447 du 28 mai 

ϭϵϴϮ ƌelatif à l’eǆeƌĐiĐe du dƌoit 
syndical dans la fonction publique 

(art 5) 

Candidature à une fonction publique 

élective 

 Tous 

Exercice de fonctions publiques 

électives 

 Agents élus 

Absences liées à la naissance  
(examens médicaux antérieurs ou 
postĠƌieuƌs à l’aĐĐouĐheŵeŶt, 
allaitement au travail) 

 Femmes enceintes ou jeunes 

mamans sur présentation de pièces 

justificatives 

pƌĠpaƌatioŶ à l’aĐĐouĐheŵeŶt saŶs 
douleur 

  

aménagements horaires pour les 
femmes enceintes 

1 h/j Femmes enceintes au début du  
3e mois de grossesse, sur avis 
médical 

allaitement 1 h/j à prendre en 2 fois, 

jusƋu’au pƌeŵieƌ aŶŶiveƌsaiƌe 
de l’eŶfaŶt 

Maman allaitant son enfant. Sur 

deŵaŶde et pƌĠseŶtatioŶ d’uŶ 
certificat d’allaiteŵeŶt, à 

renouveler tous les 3 mois. 

JuƌĠ de Đouƌ d’assises durée nécessaire aux séances Tout agent désigné 

Examens médicaux dans le cadre de la 

médecine de prévention : 

  

annuel pour les agents qui le souhaitent 1 fois/an Tous 

complémentaires  Pour les agents dont le médecin de 

prévention en a fait la demande 

visites médicales obligatoires dans le 
Đadƌe d’uŶe suƌveillaŶĐe ŵĠdiĐale 
particulière 

 Handicapés, femmes enceintes, 

agents réintégrés de congés longue 

maladie ou longue durée, 

personnels occupant des postes à 

risques, agents souffrant de 

pathologies particulières 

visite médicale obligatoire tous les cinq 
ans 

1 fois/5 ans Tous 

Participation aux concours de la 

fonction publique  

Le ou les jours du concours et 

la veille si déplacement 

important 

Tous sur présentation de la 

ĐoŶvoĐatioŶ et de l’attestation de 

participation aux épreuves 
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ANNEXE III : Absences soumises à autorisation 
 

Type d’autorisatioŶ Durée maximum Personnel concerné 

⚫ Événements familiaux :   

A) mariage/Pacte civil de solidarité 
(PACS) 

 Tous, sur justificatif 

de l’ageŶt 5 jours ouvrables (1) 
 

B) décès ou maladie très grave   

du.de la conjoint.e ou de la 
personne liée par un PACS, 
du père, de la mère ou des 
enfants. 

3 jours ouvrables (1)  

 (1) Ces délais peuvent être  

 majorés de délais de route  

 qui ne doivent pas excéder  

 48 heures.  

⚫ Gaƌde d’eŶfaŶts ou soiŶs liŵitĠs 
jusƋu’auǆ ϭϲ aŶs, ou saŶs liŵites 
d’âge si l’eŶfaŶt est handicapé 

Voir tableau 

annexe IV 

PaƌeŶts d’uŶ eŶfaŶt ou peƌsoŶŶel 
aǇaŶt la Đhaƌge d’uŶ eŶfaŶt suƌ 
présentation de pièces justificatives 

de la situation familiale 

⚫ AutoƌisatioŶ d’aďseŶĐe liĠe à 
l’allaiteŵeŶt 

Une heure par jour à répartir 

en deux fois jusƋu’au 
premier anniversaire de 

l’eŶfaŶt 

Maman allaitant son bébé. Sur 

deŵaŶde de l’iŶtĠƌessĠe et 
pƌoduĐtioŶ d’uŶ ĐeƌtifiĐat 
d’allaiteŵeŶt à ƌeŶouveleƌ tous les 
3 mois 

⚫ Fêtes religieuses Fixée par la circulaire 

annuelle du Premier 

ministre 

Tous les agents des différentes 

confessions visées par la circulaire 

⚫ Parents d’Ġlğves  Agents élus représentants 

parents d’Ġlğves 

des 

⚫ Rentrée scolaire Conditions définies par note 

de service annuelle. 

Fonctionnaires concerné.e.s par la 

ƌeŶtƌĠe sĐolaiƌe d’eŶfaŶts d’ĠĐoles 
préélémentaires, élémentaires, et 

entrée en 6e 

⚫ Dons du sang, de plaquettes, 

plasma, etc. 

Temps nécessaire au don, au 

déplacement entre le lieu de 

travail et le lieu du 

prélèvement et à la collation 

Tous les agents donneurs de sang 

⚫ Sportif.ve.s de haut niveau  Personnels répondant aux critères 

définis par le décret n° 93-1034 du 

31 août 1993 
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ANNEXE IV : Taďleau rĠĐapitulatif des ĐoŶditioŶs d’oĐtroi des jours de garde d’eŶfaŶts eŶ 
fonction du régime de travail 

 
L’oĐtƌoi de jouƌs pouƌ gaƌde d’eŶfaŶts ou soiŶs poƌtĠs auǆ eŶfaŶts est suďoƌdoŶŶĠ au teŵps 

travaillé. 
 
 Régime général 
 

ChaƋue ageŶt tƌavaillaŶt à teŵps pleiŶ peut ďĠŶĠfiĐieƌ d’autoƌisatioŶs d’aďseŶĐe dont la durée 
totale Ŷ’eǆĐğde pas les obligations hebdomadaires de service auxquelles s’ajoute un jour, soit 6 jours pour 
une année. 

Pouƌ les ageŶts tƌavaillaŶt à teŵps paƌtiel, le Ŷoŵďƌe de jouƌs d’autoƌisatioŶs d’aďseŶĐe 
susĐeptiďles d’ġtƌe aĐĐoƌdĠs est Ġgal au pƌoduit des oďligatioŶs heďdoŵadaiƌes ĠƋuivaleŶtes à uŶ teŵps 
pleiŶ auǆƋuelles est ajoutĠ uŶ jouƌ, paƌ la ƋuotitĠ de teŵps de tƌavail de l’ageŶt iŶtĠƌessĠ. 

Ces autoƌisatioŶs d’aďseŶĐe peuveŶt ġtƌe poƌtĠes à ϴ jouƌs ĐoŶsĠĐutifs si elles Ŷe soŶt pas 
fractionnées. 

Dans des cas exceptionnels, cette limite peut être portée à 15 jours consécutifs, mais les journées 
Ƌui Ŷ’oŶt pas doŶŶĠ lieu à travail effectif au-delà de deux fois les obligations hebdomadaires de service, 
plus deuǆ jouƌs, seƌoŶt iŵputĠes suƌ le ĐoŶgĠ aŶŶuel de l’aŶŶĠe eŶ Đouƌs ou, le Đas ĠĐhĠaŶt, de l’aŶŶĠe 
suivante. 

Pouƌ les ageŶts tƌavaillaŶt à teŵps paƌtiel, l’oĐtƌoi de Đes jouƌs d’autoƌisatioŶs d’aďseŶĐe est 
proportionnel à leur quotité de temps de travail. 

Le taďleau suivaŶt iŶdiƋue le Ŷoŵďƌe de jouƌs d’autoƌisatioŶs d’aďseŶĐe aĐĐoƌdĠ eŶ foŶĐtioŶ des 
différentes quotités de temps de travail : 

 

Temps 
travaillé 

100 % 90 % 80 % 70 % 60 % 50 % 

Nombre de 
jours 
d’aďseŶĐe 
autorisés 

 
5+1, soit 6 j 

 

(5+1) x90% 
soit 5,5 j 

 

(5+1) x80% 
soit 5 j 

 

(5+1) x70% 
soit 4 j 

 

(5+1) x60% 
soit 3,5 j 

 

(5+1) x50% 
soit 3 j 

Nombre de 
jours 
d’aďseŶĐe 
consécutifs 
autorisés 

8 j 
8x90% 
soit 7 j 

8x80% 
soit 6,5 j 

8x70% 
soit 5,5 j 

8x60% 
soit 5 j 

8x50% 
soit 4 j 

 

15 j 
15x90% 

soit 13,5 j 
15x80% 
soit 12 j 

15x70% 
soit 10,5 j 

15x60% 
soit 9 j 

15x50% 
soit 7,5 j 

 

Cas particuliers 
 

Les durées maximales telles que définies précédemment peuvent être portées à deux fois les 
obligations hebdomadaires de service équivalentes à un temps plein, plus deux jours, si l’ageŶt 
appoƌte la pƌeuve Ƌu’il se tƌouve daŶs uŶ des Đas suivaŶts : 

- l’ageŶt assume seul la charge de l’eŶfaŶt ; 
- Le.la conjoint.e de l’ageŶt est à la ƌeĐheƌĐhe d’uŶ eŵploi ;fouƌŶiƌ uŶ justifiĐatifͿ ; 
- Le.la conjoint.e de l’ageŶt ne bénéficie, de par son emploi, d’auĐuŶe autorisation 
d’aďseŶĐe rémunérée pour soigner son enfant ou pour en assurer momentanément la 
garde (produire une attestation de l’eŵploǇeuƌ du conjoint). 
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Le Ŷoŵďƌe de jouƌs d’autoƌisatioŶs d’aďseŶĐe susĐeptiďle d’ġtƌe aĐĐoƌdĠ auǆ ageŶts tƌavaillaŶt à teŵps 
paƌtiel est pƌopoƌtioŶŶel à leuƌ ƋuotitĠ de teŵps de tƌavail, seloŶ la ŵġŵe ŵĠthode de ĐalĐul Ƌu’utilisĠe 
précédemment. 

 

Ces autoƌisatioŶs d’aďseŶĐe peuveŶt ġtƌe poƌtĠes à ϭϱ jouƌs ĐoŶsĠĐutifs si elles Ŷe soŶt pas 
fractionnées. 

Dans ces cas exceptionnels, cette limite peut être portée à 28 jours consécutifs, mais les journées 
Ƌui Ŷ’ont pas donné lieu à travail effectif au-delà de deux fois les obligations hebdomadaires de service, 
plus deuǆ jouƌs, seƌoŶt iŵputĠes suƌ le ĐoŶgĠ aŶŶuel de l’aŶŶĠe eŶ Đouƌs ou, le Đas ĠĐhĠaŶt, de l’aŶŶĠe 
suivante. 

Pouƌ les ageŶts tƌavaillaŶt à teŵps paƌtiel, l’oĐtƌoi de Đes jouƌs d’autoƌisatioŶs d’aďseŶĐe est 
proportionnel à leur quotité de temps de travail. 

 

Le taďleau suivaŶt iŶdiƋue le Ŷoŵďƌe de jouƌs d’autoƌisatioŶs d’aďseŶĐe aĐĐoƌdĠ eŶ foŶĐtioŶ des 
différentes quotités de temps de travail : 

 

Temps 
travaillé 

100 % 90 % 80 % 70 % 60 % 50 % 

Nombre de 
jours 
d’aďseŶĐe 
autorisés 

 

(5x2) +2, 
soit 12 j 

 

((5x2)+2) x90% 
soit 11j 

 

((5x2)+2) x80% 
soit 9,5 j 

 

((5x2)+2) x70% 
soit 8,5 j 

 

((5x2)+2) x60% 
soit 7 j 

 

((5x2)+2) x50% 
soit 6 j 

Nombre de 
jours 
d’aďseŶĐe 
consécutifs 
autorisés 

15 j 
15x90% 

soit 13,5 j 
15x80% 
soit 12 j 

15x70% 
soit 10,5 j 

15x60% 
soit 9 j 

15x50% 
soit 7,5 j 

 

28 j 
28x90% 
soit 25 j 

28x80% 
soit 22,5 j 

28x70% 
soit 19,5 j 

28x60% 
soit 17 j 

28x50% 
soit 14 j 

 

L’ageŶt Ƌui appoƌte la pƌeuve, telle Ƌue l’attestatioŶ de l’eŵploǇeuƌ, Ƌue soŶ.sa conjoint.e bénéficie 
d’autoƌisatioŶs d’aďseŶĐe ƌĠŵuŶĠƌĠes d’uŶe duƌĠe iŶfĠƌieuƌe à Đelle doŶt il.elle bénéficie lui.elle-même, peut 
solliĐiteƌ l’oĐtƌoi d’autoƌisatioŶs d’aďseŶĐe d’uŶe duƌĠe ŵaǆiŵale Ġgale à la diffĠƌeŶĐe eŶtƌe deuǆ fois ses 
oďligatioŶs heďdoŵadaiƌes de seƌviĐe plus deuǆ jouƌs, et la duƌĠe ŵaǆiŵale d’autoƌisatioŶs d’aďseŶĐe de soŶ 
conjoint. 

 

DaŶs Đe Đas eŶĐoƌe, le Ŷoŵďƌe de jouƌs d’autoƌisatioŶs d’aďseŶĐe susĐeptiďle d’ġtƌe aĐĐoƌdĠ  
aux agents travaillant à temps partiel est proportionnel à leur quotité de temps de travail. 
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Le taďleau suivaŶt iŶdiƋue le Ŷoŵďƌe de jouƌs d’autoƌisatioŶs d’aďseŶĐe aĐĐoƌdĠs eŶ foŶĐtioŶ des 
différentes quotités de temps de travail : 

 
Temps 

travaillé 
100 % 90 % 80 % 70 % 60 % 50 % 

Nombre de 
jours 
d’aďseŶĐe 
autorisés 

(5x2) + 2, 
soit 12 j moins 

le nombre de 

jours 

d’autorisation 

d’aďseŶĐe du 

conjoint 

((5x2)+2) x90% 
soit 11 j 

moins le 

nombre de 

jours 

d’autorisatio
ns d’aďseŶĐe 
du 

conjoint 

((5x2)+2) 
x80% 
soit 9,5 j 

moins le 

nombre de 

jours 

d’autorisatio
Ŷs d’aďseŶĐe 
du 

conjoint 

((5x2)+2) x70% 
soit 8,5 j moins 

le nombre de 

jours 

d’autorisatioŶs 
d’aďseŶĐe du 

conjoint 

((5x2)+2) 
x60% 
soit 7 j moins 

le nombre de 

jours 

d’autorisatioŶ
s d’aďseŶĐe 
du 

conjoint 

((5x2)+2) 
x50% 
soit 6 j moins 

le nombre de 

jours 

d’autorisatioŶ
s d’aďseŶĐe 
du 

conjoint 

 

Dispositions complémentaires 

 

LoƌsƋue les deuǆ paƌeŶts soŶt ageŶts de l’État, les autoƌisatioŶs d’aďseŶĐe susceptibles d’ġtƌe accordées à 
la famille peuvent être réparties entre eux à leur convenance, compte tenu de la quotité de temps de travail 
de chacun d’euǆ. 

 
En fin d’aŶŶĠe, en cas de dépassement de la durée maximum individuelle (égale à une fois les obligations 

hebdomadaires de service plus un jour) pour l’uŶ des deux agents, celui-ci doit fournir à son chef de service une 
attestation provenant de l’adŵiŶistƌatioŶ dont relève son conjoint, indiquant le nombre de jours 
d’autoƌisatioŶs d’aďseŶĐe dont ce dernier a bénéficié ainsi que la quotité de temps de travail Ƌu’il effectue. Si le 
nombre de jours susceptibles d’ġtƌe accordés à la famille a été dépassé, une imputation est opérée sur les droits 
à congé annuel de l’aŶŶĠe en cours ou de l’aŶŶĠe suivante. 
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ANNEXE V : CONGES ASSIMILES A DU TEMPS DE TRAVAIL EFFECTIF 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

Type de congés Durée Personnel concerné 

 

Congé de maternité 

 

Selon la réglementation en 

vigueur 

 

 

 

 
CoŶgĠ d’adoptioŶ 

 

Selon la règlementation en 

vigueur, cf. article L.331-7 

du code de la sécurité 

sociale 

 

Tous, sur justificatif. Le congé débute au 
jouƌ d’aƌƌivĠe de l’enfant au foyer ou dans 
les 7 jours précédant la date prévue de 
cette arrivée. 

 

 

 

 

 

Congé de naissance ou 

d’adoptioŶ ;ϭͿ 

 

3 jours ouvrables. Congé 

cumulable, le cas échéant, 

avec le congé de paternité, 

qui est de 11 jours 

ouvrables au plus, inclus 

dans une période de 

15 jours consécutifs 

entourant la naissance ou 

l’aƌƌivĠe au foǇeƌ de 
l’eŶfaŶt, ou de ϭϴ jouƌs eŶ 
cas de naissances multiples 

 

Pğƌe, ou ŵğƌe pouƌ le ĐoŶgĠ d’adoptioŶ, 
sur justificatif 

 

 

 
 

(1) Ce congé est accordé au parent qui 

ne demande pas à bénéficier du 

ĐoŶgĠ d’adoptioŶ pƌĠvu paƌ 
l’article L. 331-7 du code de la 

sécurité sociale. 

 

Congé de paternité 

 

25 jours dont 4 jours 

consécutifs et 21 jours 

consécutifs ou fractionné 

en 2 périodes pris dans les 

6 mois suivant la naissance 

 

 

Congés consécutifs à un 

accident de travail 

 

Selon la réglementation en 

vigueur 

 

 

 

Congé pour formation 
syndicale 

 

12 jours ouvrables 

maximum/an 
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ANNEXE VI : MoŶtaŶts de l’iŶdeŵŶisatioŶ des diffĠreŶtes ĐatĠgories d’astreiŶte et 
compensation des astreintes à domicile 

 
ϭ/ MoŶtaŶts de l’iŶdeŵŶisatioŶ des diffĠƌeŶtes ĐatĠgoƌies d’astƌeiŶte 
 
;Le Đhoiǆ de la ĐoŵpeŶsatioŶ eŶ teŵps ou de l’iŶdeŵŶisatioŶ ƌelğve de l’autoƌitĠ hiĠƌaƌĐhiƋue apƌğs avis de 
l’ageŶtͿ. 
 
CatĠgoƌies d’astƌeiŶte : 
 

• AstƌeiŶte d’eǆploitatioŶ : iŶdeŵŶitĠ allouĠe auǆ ageŶts eǆeƌçaŶt les foŶĐtioŶs d’iŶfoƌŵatiĐieŶ ;  
• AstƌeiŶte de sĠĐuƌitĠ : iŶdeŵŶitĠ allouĠe auǆ ageŶts appelĠs à iŶteƌveŶiƌ daŶs le Đadƌe d’aĐtioŶs de sĠĐuƌitĠ 

et de sûreté ;  

• Astreinte de décision : indemnité allouée aux agents appelés à intervenir au titre de la continuité du service 
dans le cadre de la permanence gouvernementale. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour chacune des catégories mentionnées supƌa, les aĐtivitĠs doŶŶaŶt lieu à uŶ seƌviĐe d’astƌeiŶte à doŵiĐile, à 
des interventions ou à des permanences sur site sont les activités visant à assurer la continuité des services 
iŶfoƌŵatiƋues, des ŵissioŶs de logistiƋue et de ŵaiŶteŶaŶĐe des sǇstğŵe d’iŶfoƌŵatioŶ, des ŵissioŶs d’assistaŶĐe 
iŶfoƌŵatiƋue auǆ seƌviĐes ŶotaŵŵeŶt eŶ Đas d’iŶĐideŶt ; des opĠƌatioŶs pƌogƌaŵŵĠes eŶ heuƌe ŶoŶ ouvƌaďle, des 
ŵissioŶs de veille, d’aleƌte et d’appui à la gestioŶ d’uŶe situatioŶ de Đƌise. 
 
Pouƌ uŶe ŵġŵe pĠƌiode, uŶ ageŶt Ŷe peut ƌeleveƌ Ƌue d’uŶe seule des ĐatĠgoƌies d’astƌeiŶtes. 
 
L’iŶdeŵŶisatioŶ hoƌaiƌe des iŶteƌveŶtioŶs peŶdaŶt les pĠƌiodes d’astƌeiŶte est de : 

• ϭϲ € pouƌ uŶe iŶteƌveŶtioŶ effeĐtuĠe uŶ jouƌ de seŵaiŶe ; 
• ϮϮ € pouƌ uŶe iŶteƌveŶtioŶ effeĐtuĠe uŶe Ŷuit, uŶ saŵedi, uŶ diŵaŶĐhe ou uŶ jouƌ fĠƌiĠ. 

 
Le montant annuel maximum versé à chaque agent au titre des indemnisations versées en application des articles 
ϭeƌ et ϰ de l’aƌƌġtĠ du ϯϬ ŵai ϮϬϭϴ est fiǆĠ à Ϯ ϱϬϬ €. 

 Astreinte 

d’exploitation 

Astreinte de 

sécurité 

Astreinte de 

décision 

Semaine complète 159.20 € 149.48 € 121.00 € 

Nuit entre le lundi et le samedi inférieure 

à 10 heures  

8.60 € 8.08 €  

Nuit entre le lundi et le samedi supérieure 

à 10 heures 

10.75 € 10.05 € 10.00 € 

Samedi ou journée de récupération 37.40 € 34.85 € 25.00 € 

Dimanche ou jour férié 46.55 € 43.38 € 34.85 € 

Week-end, du vendredi soir au lundi matin 116.20 € 109.28 € 76.00 € 
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2/ Compensation des astreintes à domicile 
 
Les astreintes à domicile donnent lieu à compensation selon les modalités suivantes : 
 
Teŵps d’astƌeiŶte : 
 

 

Nuits du lundi au vendredi  

 

1 heure de récupération par nuit  

 

Nuits du samedi et du dimanche  

 

1 heure 30 minutes de récupération par nuit  

 

Demi-journée du samedi, du dimanche ou jour 

férié  

 

2 heures de récupération par jour  

 

Période complète du vendredi à 19 heures au

lundi à 7 heures  

 

4 heures de récupération  

 
Le teŵps d’iŶteƌveŶtioŶ duƌaŶt l’astƌeiŶte doŶŶe lieu à uŶe ŵajoƌatioŶ des heuƌes tƌavaillĠes au ŵoǇeŶ d’uŶ 
coefficient multiplicateur de 1.5 ; soit 1 heure 30 minutes pour une heure effective. 
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Forŵulaire de deŵaŶde d’iŶdeŵŶisatioŶ ou de ĐoŵpeŶsatioŶ d’astreiŶtes 

 
I – SITUATION NECESSITANT LE RECOURS AUX ASTREINTES : 

 

- EǆigeŶĐes de ĐoŶtiŶuitĠ de seƌviĐe ou d’iŵpĠƌatifs de sĠĐuƌitĠ ; 
- Assurer le fonctionnement du service ; 
- EffeĐtueƌ des ŵissioŶs d’assistaŶĐe ; 
 
Préciser : 
……………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………….……………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
PƌĠĐiseƌ les pĠƌiodes et/ou les dates de dĠďut et de fiŶ de la ŵise eŶ œuvƌe du dispositif : 
 
Du ……………………………………………..au ………………………………………….. 
 
Période (s) : 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
II - EMPLOIS CONCERNES 

 
AgeŶt : Noŵ………………………………………………………PƌĠŶoŵ…………………………. 
SeƌviĐe : …………………………………………….. FoŶĐtioŶ……………………………………… 
 
III – CATEGORIE D’ASTREINTE 

 
□ AstƌeiŶte d’eǆploitatioŶ  
□ Astreinte de sécurité  

    □ Astreinte de décision 
 

IV – MODALITES DE LEUR ORGANISATION : REMUNERATION ou COMPENSATION EN TEMPS  

 
Les modalités de la rémunération ou de la compensation des astreintes sont précisées ci-avant aux points 1 et 2 
de l’aŶŶeǆe X ;sous ƌĠseƌve de la dĠĐisioŶ du viĐe-recteur ou du secrétaire général du vice-rectorat de la Polynésie 
française). 

 
V – PiğĐes justifiĐatives, le Đas ĠĐhĠaŶt ;prĠĐisioŶs sur les astreiŶtes, les rotatioŶs eŶtre les ageŶts ĐoŶĐerŶĠs…Ϳ 

 
Date 
Signature du chef de service 
 
Date  
Décision du vice-recteur de la Polynésie française  
 
□  Indemnisation                                                        □   Compensation en temps 
 

Signature du vice-recteur de la Polynésie 
française 
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ANNEXE VII : CoŵpeŶsatioŶ des ageŶts appelĠs à partiĐiper à uŶ serviĐe d’astreiŶte, à des 

iŶterveŶtioŶs peŶdaŶt les pĠriodes d’astreiŶtes doŶŶaŶt lieu à dĠplaĐeŵeŶts et à des 
permanences de travail sur site – Indemnisation de permanence 

 
Pour la onzième demi-journée travaillée, dès lors que les dix demi-jouƌŶĠes ĐoŶsĠĐutives pƌĠĐĠdeŶtes l’auƌoŶt ĠtĠ, 
un coefficient multiplicateur de 1.2 est appliqué ; soit 1 heure 12 minutes pour une heure effective. 
 
Pouƌ le tƌavail eŶ hoƌaiƌe dĠĐalĠ iŶteƌveŶaŶt avaŶt ϳ heuƌes et/ou apƌğs ϭϵ heuƌes, et sous ƌĠseƌve d’uŶ tƌavail 
minimum de deux heures, un coefficient multiplicateur de 1.2 est appliqué ; soit 1 heures 12 pour une heure 
effective. 
 
Pour le samedi après-midi, le dimanche ou le jour férié travaillé, un coefficient multiplicateur de 1.5 est appliqué, 
soit 1 heure 30 minutes pour une heure effective. 

 
Paƌ ailleuƌs, loƌsƋu’uŶ tƌavail est eǆeƌĐĠ eŶ dĠpasseŵeŶt du plafoŶd heďdoŵadaiƌe pƌĠvu paƌ le ĐǇĐle de tƌavail 
(38H2ϬͿ, au Đouƌs de pĠƌiodes ĐoƌƌespoŶdaŶt à des piĐs d’aĐtivitĠs eǆĐeptioŶŶels ideŶtifiĠ daŶs ledit ĐǇĐle, uŶ 
coefficient multiplicateur de 1.1 est appliqué ; soit 1 heure 6 minutes pour une heure effective. 
 
Le ŵoŶtaŶt de l’iŶdeŵŶitĠ de peƌŵaŶeŶĐe suƌ site est fiǆĠ à tƌois fois Đelui de l’iŶdeŵŶitĠ d’astƌeiŶte 
d’eǆploitatioŶ. 
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………N 

ANNEXE VIII  
 

 
Direction des affaires générales 

 
 
 
 

FORMULAIRE DE DEMANDE DE TITRES- 
RESTAURANT 

 
Engagement sur l’année …… 

 

D’ATTRIBUTION DES TITRES RESTAURANT (TR) 

DE SUSPENSION OU D’ARRÊT DES TR 

DE MODIFICATION DE LA QUOTITE DE TR 

 
NOM ET PRÉNOM DU.DE LA DEMANDEUR.EUSE: M / Mme............................................................................................ 

 

NOM ET ADRESSE DU SERVICE D’AFFECTATION :................................................................................................... 
 
QUOTITÉ DE TRAVAIL :............................................................................................................................................... 

 

AMENAGEMENT HEBDOMADAIRE : 
……..……… …………………………… 

..OUI (joindre un emploi du temps signé par le supérieur hiérarchique)…… 
ON…………………………………………………………………………..… 

 

Je demande à bénéficier de titres restaurant d’une valeur faciale de 750 XPF (6,29 €), 
à partir du1 ………………………………………………. 

 

Nombre mensuel de titres restaurant sollicité 2 (à compléter également en cas de modification de la quotité de TR 
demandée) : …………………………………………………………………………………………………………………………. 

 
J’autorise le prélèvement sur mon traitement du montant de ma participation (50% de la valeur faciale 

du titre restaurant). 

 
Je m’engage à informer dans les meilleurs délais, en tout état de cause au moins deux mois avant la 

prise d’effet, de toute modification de ma situation personnelle ou professionnelle (départ à la retraite, mutation, quotité 
de travail…). 

 

J’autorise l’utilisation de mes données personnelles (nom, prénom et mail professionnel) par la 
société PASS TAMA’A pour la création de mon compte utilisateur. 

 
Je demande à ne plus bénéficier de la prestation des TR à partir du :..................................................... 

 
Date : 

 
Signature du.de la demandeur.euse : 

 

À retourner à l’adresse ci-dessous3 

Coordonnées du s 
 
 
 
 

 

Demande réceptionnée le :............................................................... 

 
1 pour les missions de courte durée : préciser les dates de début et de fin de contrat 
2 entre 1 et 18 TR, au choix du demandeur et en fonction de sa quotité de travail et de l’aménagement horaire hebdomadaire 

 

ervice gestionnaire : 

Direction des affaires générales 
du Vice-rectorat de la Polynésie française 

Tél : 40 478 407 
Portable : 89 478 407 

passtamaa-vr@ac-polynesie.pf 
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ANNEXE IX 
 
 

 
 
 

DIRECTION DES AFFAIRES GENERALES 
 
 
 

Affaire suivie par : Florence CHIN 

Téléphone : 00 689 40 47 84 07 

Mél. : passtamaa-vr@ac-polynesie.pf 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
FICHE PRATIQUE 

DU VICE-RECTORAT DE LA 
POLYNESIE FRANCAISE 

 
Utilisation du Titre Restaurant  
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Valeur faciale du TR 750 F CFP 

Prélèvement mensuel sur salaire de l'agent 50% de la valeur faciale 

Dotation temps plein – 5 jours de présence 
hebdomadaire - L'agent est libre de choisir sa 
dotation de titres mensuels sur laquelle il 
s’engage jusqu'à la fin de l’année civile 

18 TR 

Temps partiel 90 % 16 TR 

Temps partiel 80 % 14 TR 

Temps partiel 70 % 13 TR 

Temps partiel 60 % 11 TR 

Temps partiel 50 % 9 TR 

Dépense journalière maximale 4 500 F CFP 

Utilisation hebdomadaire Du lundi au dimanche 

Validité du TR Du 1er janvier au 31 décembre 

Report de millésime Pas de report 

Suspension Tous changements de situations 
personnelles ayant pour effet de 
suspendre ou de modifier le 
montant de la dotation ou de 
suspendre l'adhésion au dispositif 
doivent être signalés au minimum 2 
mois avant la date d'effet 

Remboursement du TR Sous conditions 

 
 

 

Au moyen du formulaire de demande transmis avec la note n°1029-2023/VR du 7 février 
2023, chaque agent est libre d’adhérer au dispositif d’attribution des TR. La campagne 
d’adhésion est annuelle (sauf nouvelle affectation) et l’engagement au dispositif s’opère 
sur une année civile. 

 
L’agent bénéficiaire transmet sa demande par mail à passtamaa-vr@ac-polynesie.pf 
L’agent qui ne souhaite pas bénéficier du dispositif est prié de renvoyer le formulaire de 
demande en cochant la case « Je ne souhaite pas bénéficier de titres-restaurant ». 
 

 

La société Tama'a Solutions est le prestataire distributeur du TR Pass Tama’a 
Dématérialisé utilisé par les agents. 
Le dispositif passe à travers l’utilisation d’une application informatique, au sein de laquelle 
chaque agent bénéficiaire dispose d’un compte virtuel crédité de valeurs de TR. Le 
décompte de ces valeurs se fait au moyen de cryptogrammes QR code à connecter entre 
le restaurateur-traiteur et l’agent- utilisateur. 

3- Dispositif en Polynésie 

1- Données utiles 

2- Adhésion 
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Une connexion à internet, fixe ou mobile, est obligatoire pour accéder à l’application 
informatique Pass Tama’a qui n’est utilisable exclusivement qu’au moyen d’un smartphone 
ou d’une tablette informatique. 

 
Ces moyens sont personnels à l’agent et les frais de connexion (fixe ou mobile) sont à sa 
charge. 

 
Le prestataire met à la disposition de chaque agent bénéficiaire un accès individuel et 
nominatif à l’application de gestion informatique des titres-repas. 
Chaque agent dispose dans cette application d'un compte de crédits de titres-repas 
rechargeables par l’administration. Le profil de chaque agent bénéficiaire est associé à 
code d’identification à cryptogramme QR code qui lui est propre et unique. 
Si l’agent ne dispose pas de l’équipement électronique nécessaire et d’une à connexion 
internet, son code d’identification imprimé sur une carte lui est remis. 

 
Pour procéder au paiement de son repas, la simple présentation de ce code  
d’identification à cryptogramme QR code permettra au restaurateur-traiteur de valider la 
transaction. Cette opération nécessite que le restaurateur-traiteur soit équipé de 
l’équipement électronique nécessaire et d’une connexion internet. 

 

 

Il est accordé à chaque agent bénéficiaire un titre restaurant par jour de travail effectué 
dès lors qu’une pause méridienne est comprise dans cette journée. En conséquence, 
lorsqu’il n’y a pas de pause méridienne dans l’horaire de travail de l’agent bénéficiaire, il 
n’y a pas d’attribution de titre restaurant (ex. travail à temps partiel à la demi-journée ou 
absence). 

Ainsi, un agent travaillant 5 jours par semaine pourra bénéficier de 5 titres-restaurant par 
semaine, avec un maximum de 18 titres-restaurant par mois. 

Par contre, un agent qui bénéficie d’un aménagement d’horaire et qui ne travaille que 
4,5 jours par semaine ne pourra bénéficier que de 4 titres-restaurant par semaine, soit 
14 maximum par mois. 

 
Le bénéfice du titre restaurant ne peut être cumulé avec l’octroi d’une indemnité 
particulière couvrant normalement les frais de repas. C’est le principe de non cumul d’une 
même prestation. 

 
Doivent en outre être déduits du forfait mensuel les titres non dus, du fait des autres jours 
d'absence : congé maladie, récupération d'horaire variable, autorisation d'absence, congé 
de maternité, grève, ainsi que les jours travaillés où l'agent a perçu des indemnités de 
repas. 

 

A noter : les jours de télétravail n'ont pas à être déduits, ni ceux pris dans le cadre 
du compte épargne temps (CET). 

 
La dotation mensuelle du TR tient compte des congés annuels et des RTT lissés sur l’année. 

 

 

 

4- Les absences 
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Les absences ne donnant pas lieu à régularisation : 
 

Les autorisations d’absence pour activité syndicale (ASA 13, 15, 16) : Crédit de temps 
syndical, congés de formation syndicale… : l’agent est en position d’activité et conserve 
ses droits attachés à cette position. 

 
Les autorisations d’absence pour activité mutualiste : l’agent est en position d’activité et 
conserve ses droits attachés à cette position. 

 
Les jours de formation donnés ou reçus dans la résidence administrative de l’agent 
(stagiaire ou formateur) : puisqu’il ne peut prétendre à indemnités de mission 

 
En revanche, si ces absences devaient donner lieu au versement d’indemnités couvrant 
les frais de repas, il faudrait prévoir une régularisation. 

 

 

 

La régularisation de la dotation de titres à attribuer s’effectue mensuellement. 
Pour cela nous vous demandons d’informer le service gestionnaire de toute 
absence sans délai. 

 

A chaque régularisation, le nombre de jour d’absences soumis à régularisation est 
décompté de la dotation mensuelle normalement attribuée à l’agent bénéficiaire et selon le 
choix qu’il aura effectué lors de la campagne d’adhésion annuelle. 

 
Exemple : si en janvier vous avez été en congé une semaine, vous recevrez en février vos 
titres du mois (déterminés à l’année) minorés du nombre de jours d’absence. 

 

 

50 % de la valeur faciale des TR sont pris en charge par le Vice-rectorat de la Polynésie 
française. 

 
L’achat global des TR est avancé au prestataire par la DABF qui perçoit les 50 % de la 
part de l’agent au moyen d’un prélèvement mensuel opéré directement sur le traitement  
de chaque agent bénéficiaire ayant adhéré au dispositif. 

 
Le prélèvement de la dotation du mois M s’effectue sur le traitement du mois M.

5- Procédure de régularisation du nombre de TR 

6- Le prélèvement de la part salariale 
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La valeur du montant prélevé selon chaque dotation mensuelle est reprise ci-dessous : 
 
 

Dotation mensuelle de 
TR 

Valeur de prélèvement en 
F CFP pour la dotation 

Valeur de prélèvement du TR = 
375 F CFP 

Valeur de prélèvement en 
EUROS pour la 

dotation 

18 6 750 56,57 

17 6 375 53,42 

16 6 000 50,28 

15 5 625 47,14 

14 5 250 44,00 

13 4 875 40,85 

12 4 500 37,71 

11 4 125 34,57 

10 3 750 31,43 

9 3 375 28,28 

8 3 000 25,14 

7 2 625 22,00 

6 2 250 18,86 

5 1 875 15,71 

4 1 500 12,57 

3 1 125 9,43 

2 750 6,29 

1 375 3,14 

 

 

L’agent bénéficiaire reçoit le chargement de ses valeurs de TR dès le 1er jour de chaque 
mois sur son compte Pass Tama’a. 

 
*** 

Pour toutes informations complémentaires, 
 

contacter : Florence CHIN 
Directrice des affaires 
générales 
Tel : 40 47 84 07 
passtamaa-vr@ac-polynesie.pf 

7- Distribution des titres 
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Annexe X 

 
LES ABSENCES – Régularisation des tickets-
restaurants 

 

Postulat : L’employeur ne peut accorder à chaque salarié qu’un titre-restaurant par jour de 

travail effectué et à condition que le repas soit compris dans l’horaire de travail journalier. 
Seuls les jours de présence effective du.de la salarié.e à son poste de travail ouvrent droit 

à attribution d’un titre-restaurant. Les jours d’absence de ce dernier quel qu’en soit le motif 
(congé maladie, congés annuels, congés RTT, congé- formation, congé de maternité, 

congé pour garde enfant malade, …), en sont exclus. 

 
 
 

Type d’absence Nombre de TR déduit 

Congé maladie 1 TR par jour de congé maladie 

Congé de paternité, maternité, adoption 1 TR par jour de congé de paternité, maternité, 

adoption 

Autorisation spéciale d’absence (A.S.A) … 1 TR par jour d’absence 

Grève 1 TR par jour de grève 

Mission avec prise en charge des frais de repas 1 TR par jour ouvrant droit à la prise en charge des 

frais de repas 

 

 

 Type d’absence pour laquelle aucune 
déduction de TR n’est faite 

Formation sans prise en charge de frais de repas 

Congé annuel déjà déduit dans le calcul du nombre 

maximal de TR pouvant être demandé par mois 

Samedi et dimanche déjà déduits dans le calcul 

du nombre maximal de TR pouvant être 

demandé par mois 

Jours RTT déjà déduits dans le calcul du 

nombre maximal de TR pouvant être demandé 

par mois 
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ANNEXE XI – Charte du télétravail 

 

1) Cadre juridique 

 
➢ Article L.430-1 du CGFP ; 

➢ Décret 2016-ϭϱϭ du ϭϭ fĠvƌieƌ ϮϬϭϲ ƌelatif auǆ ĐoŶditioŶs et ŵodalitĠs de ŵise eŶ œuvƌe 
du télétravail dans la fonction publique et la magistrature ; 

➢ Décret n°2020-524 du 5 mai 2020 modifiant le décret n°2016-151 du 11 février 2016 

ƌelatif auǆ ĐoŶditioŶs et ŵodalitĠs de ŵise eŶ œuvƌe du tĠlĠtƌavail daŶs la foŶĐtioŶ 
publique et la magistrature ; 

➢ Décret n°2021-1123 du 26 août 2021 relatif au versement de l'allocation forfaitaire de 

télétravail au bénéfice des agents publics et des magistrats ; 

➢ Accord-cadre du 12 juin 2023 concernant le déploiement du télétravail au MENJ et au 

MSJOP. 

 
2) Définition et principes du télétravail 

Le tĠlĠtƌavail dĠsigŶe toute foƌŵe d’organisation du travail dans laquelle les fonctions qui 
auraient pu être exercées par un agent dans les locaux où il est affecté sont réalisées hors de ces 
locaux en utilisant les technologies de l'information et de la communication. Le télétravail peut être 
oƌgaŶisĠ au doŵiĐile de l’ageŶt, daŶs uŶ autƌe lieu pƌivĠ ou daŶs tout autƌe lieu à usage 
professionnel. 
 

Au sein des services du vice-rectorat de la Polynésie française, le choix est fait de la possibilité 
d’uŶ tĠlĠtƌavail ƌĠgulieƌ, oĐĐasioŶŶel ou eǆĐeptioŶŶel. Le tĠlĠtƌavail ƌĠgulieƌ ĐoƌƌespoŶd à uŶ 
Ŷoŵďƌe de jouƌs de tĠlĠtƌavail fiǆes, à ƌaisoŶ d’uŶ ŵaǆiŵuŵ de d’uŶ jouƌ paƌ seŵaiŶe. Le tĠlĠtƌavail 
oĐĐasioŶŶel ƌĠpoŶd à uŶ ďesoiŶ poŶĐtuel, plaŶifiĠ ou iŵpƌĠvu, à ƌaisoŶ d’uŶ ŵaǆiŵuŵ de ϭϬ deŵi-
jouƌŶĠes de tĠlĠtƌavail paƌ ŵois pouƌ les ageŶts Ŷe ďĠŶĠfiĐiaŶt pas de tĠlĠtƌavail ƌĠgulieƌ ou d’uŶ 
maximum de 4 demi-journées de télétravail par mois pour les agents bénéficiant de télétravail 
ƌĠgulieƌ. Le tĠlĠtƌavail eǆĐeptioŶŶel ƌĠpoŶd à l’oďligatioŶ de ĐoŶtiŶuitĠ de seƌviĐe daŶs le Đadƌe 
d’uŶe situatioŶ de ƌisƋues ŵajeuƌs ;paŶdĠŵie, Đatastƌophe ŵĠtĠoƌologiƋue, Đatastƌophe 
iŶdustƌielle, …Ϳ. 
 

La limitation du nombre de jours de télétravail a pour objectif de maintenir des conditions 
favoƌaďles de soĐialisatioŶ, Đ’est-à-diƌe d’Ġviteƌ uŶ seŶtiŵeŶt d’isoleŵeŶt et d’ĠloigŶeŵeŶt du 
service, de garantir la plus grande équité possible entre les agents en situation de télétravail et de 
ne pas désorganiser outre mesure les collectifs de travail. 
 

Le tĠlĠtƌavail ƌepose suƌ le voloŶtaƌiat, Đe Ƌui sigŶifie Ƌue Đette ŵodalitĠ d’oƌgaŶisatioŶ du 
tƌavail est deŵaŶdĠe paƌ l’ageŶt et Ŷe peut pas lui ġtƌe iŵposĠe paƌ le viĐe-rectorat. Des 
circonstances particulières, comme le contexte sanitaire lié à la Covid-19, peuvent toutefois amener 
le vice-ƌeĐtoƌat à ƌevoiƌ les ŵodalitĠs d’oƌgaŶisatioŶ du tƌavail et doŶĐ à deŵaŶdeƌ auǆ ageŶts de se 
placer en situation de télétravail exceptionnel. 
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L’autoƌisatioŶ de tĠlĠtƌavail oĐĐasioŶŶel est ƌĠveƌsiďle. Il peut aiŶsi ġtƌe ŵis fiŶ au tĠlĠtƌavail, à tout 
ŵoŵeŶt et paƌ ĠĐƌit, à l’iŶitiative de l’ageŶt ou de l’adŵiŶistƌatioŶ. Pouƌ les ageŶts eŶ tĠlĠtƌavail 
régulier, la fin anticipée du télétravail nécessite un préavis de 15 jours, délai pouvant être réduit en 
cas de nécessité de service dûment motivée ; pour les agents en télétravail occasionnel, il convient 
d’aveƌtiƌ l’adŵiŶistƌatioŶ a ŵiŶiŵa avaŶt le dĠplaĐeŵeŶt doŵiĐile tƌavail. LoƌsƋue la deŵaŶde 
d’iŶteƌƌuptioŶ du tĠlĠtƌavail est à l’iŶitiative de l’adŵiŶistƌatioŶ, elle est pƌĠĐĠdĠe d’uŶ eŶtƌetieŶ 
aveĐ l’ageŶt et est ŵotivĠe. 
Le tĠlĠtƌavail ƌespeĐte le pƌiŶĐipe d’ĠgalitĠ de tƌaiteŵeŶt : les agents en télétravail et les agents 
exerçant sur site ont les mêmes droits et obligations. 
 

Le télétravail est planifié en fonction des besoins du service. Le télétravail ne doit pas avoir 
pour conséquence le transfert de ses tâches à un autre agent du même service qui exercerait ses 
missions en présentiel. 
Le lien entre le télétravailleur, sa hiérarchie et le collectif doit être maintenu. 
Le droit à la déconnexion, défini comme le droit à ne pas être sollicité via les outils numériques 
professionnels de communication pendant les heures et périodes non travaillées, est garanti par 
l’autoƌitĠ adŵiŶistƌative. 
 

3) ModalitĠs de ŵise eŶ œuvre du tĠlĠtravail oĐĐasioŶŶel au seiŶ du viĐe-rectorat 

 
➢ Activités éligibles au télétravail 

Les activités exercées au sein du vice-rectorat éligibles au télétravail doivent répondre aux caractéristiques 
suivantes : 

- Elles peuvent être exécutées dans le cadre de procédures dématérialisées ; 

- Elles ne nécessitent pas le transport de documents ; 

- Elles soŶt ŵesuƌaďles eŶ teƌŵes de Đhaƌge d’aĐtivitĠ. 

A contrario, ne sont pas éligibles au télétravail les activités ƌeŵplissaŶt au ŵoiŶs l’uŶ des Đƌitğƌes suivaŶts : 

- La ŶĠĐessitĠ d’assuƌeƌ l’aĐĐueil du puďliĐ ou une présence physique dans les locaux de 

l’adŵiŶistƌatioŶ aupƌğs de tieƌs ; 
- Les aĐtivitĠs ŶĠĐessitaŶt l’utilisatioŶ de logiĐiels ou appliĐatioŶs faisaŶt l’oďjet de ƌestƌiĐtioŶs 

d’utilisatioŶ à distaŶĐe ou doŶt la sĠĐuƌitĠ Ŷe peut ġtƌe gaƌaŶtie eŶ dehoƌs des loĐauǆ de 
l’adŵiŶistƌatioŶ ; 

- Les aĐtivitĠs s’eǆeƌçaŶt paƌ Ŷatuƌe eŶ dehoƌs des loĐauǆ de l’adŵiŶistƌatioŶ ;aĐtivitĠs 
d’iŶspeĐtioŶ ŶotaŵŵeŶtͿ. 

 
➢ Agents éligibles au télétravail 

La possiďilitĠ de tĠlĠtƌavailleƌ de ŵaŶiğƌe oĐĐasioŶŶelle est ouveƌte à l’eŶseŵďle des ageŶts du viĐe-rectorat, 
fonctionnaires et contractuels, en contrat à durée déterminée ou indéterminée, et répondant aux conditions 
cumulatives suivantes : 

- Avoir une ancienneté de 3 mois minimum sur le poste ; 

- Travailler sur une quotité de travail supérieure ou égale à 50% ; 

- Occuper des fonctions dont les activités sont éligibles au télétravail ; 

- Disposer des conditions techniques requises pour télétravailler (espace dédié, accès internet 

haut débit, conformité des installations électriques) ; 
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- Ne pas devoiƌ assuƌeƌ la gaƌde d’eŶfaŶts de ŵoiŶs de ϭϭ aŶs les jouƌs de tĠlĠtƌavail ; 
- Ne pas assuŵeƌ la foŶĐtioŶ d’aidaŶt les jouƌs de tĠlĠtƌavail. 

De ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale, les aptitudes ƌeƋuises d’uŶ ĐaŶdidat au tĠlĠtƌavail soŶt l’autoŶoŵie pƌofessioŶŶelle et 
la capacité à rendre compte de façon régulière et complète. 
 

➢ Modalités d’exercice du télétravail 
 

• L'autorisation de télétravail régulier est accordée par arrêté du vice-recteur sur demande de 

l’ageŶt, au ŵoǇeŶ d’uŶe dĠŵaƌĐhe dĠŵatĠƌialisĠe, à ƌaisoŶ d’uŶ jouƌ ŵaǆiŵuŵ paƌ 
semaine.  

 

• L’autoƌisatioŶ de tĠlĠtƌavail oĐĐasioŶŶel est aĐĐoƌdĠe paƌ aƌƌġtĠ du viĐe-recteur sur 

deŵaŶde de l’ageŶt, au ŵoǇeŶ d’uŶe dĠŵaƌĐhe dĠŵatĠƌialisĠe, pouƌ ƌĠpoŶdƌe à uŶ ďesoiŶ 
ponctuel, planifié ou imprévu, à raison d'un maximum de 10 demi-journées de télétravail 

occasionnel par mois dans la limite de 4 demi-journées par semaine. 

 

• L’autoƌisatioŶ de tĠlĠtƌavail ƌĠgulieƌ et oĐĐasioŶŶel ĐuŵulĠs est aĐĐoƌdĠe paƌ aƌƌġtĠ du viĐe-

ƌeĐteuƌ suƌ deŵaŶde de l’ageŶt, au ŵoǇeŶ d’uŶe dĠŵaƌĐhe dĠŵatĠƌialisĠe, à ƌaisoŶ d’uŶ 
jour maximum par semaine de télétravail régulier et de 4 demi-journées maximum de 

télétravail occasionnel par mois dans la limite de 4 demi-journées par semaine.  

 

Il ƌevieŶt à l’ageŶt de saisiƌ ses jouƌŶĠes ou deŵi-jouƌŶĠes de tĠlĠtƌavail daŶs l’outil CASPER. 
Le télétravail ne doit pas conduire à désoƌgaŶiseƌ le seƌviĐe du fait de l’aďseŶĐe phǇsiƋue du tĠlĠtƌavailleuƌ. 
AiŶsi, le Ŷoŵďƌe d’ageŶts siŵultaŶĠŵeŶt eŶ tĠlĠtƌavail paƌ ƌappoƌt auǆ effeĐtifs du seƌviĐe, la ĐoŵpositioŶ 
des équipes et la nature de leurs missions sont des éléments pris en compte pour autoriser le télétravail de 
ŵaŶiğƌe à Đe Ƌu’il ƌeste Đoŵpatiďle aveĐ l’oƌgaŶisatioŶ gloďale du seƌviĐe. 

 

➢ Lieu d’exercice du télétravail 

Le tĠlĠtƌavail est eǆeƌĐĠ au doŵiĐile de l’ageŶt, lieu de sa ƌĠsidence principale ou dans tout autre lieu 
Đoŵpatiďle aveĐ soŶ eǆeƌĐiĐe et dĠĐlaƌĠ paƌ l’ageŶt aupƌğs de soŶ autoƌitĠ adŵiŶistƌative ;lieu pƌivĠ, lieu à 
usage professionnel). Il se situe obligatoirement en Polynésie française. 
Le lieu d’eǆeƌĐiĐe du tĠlĠtƌavail doit oďligatoiƌeŵeŶt ƌeŵpliƌ les ĐoŶditioŶs suivaŶtes : 

- Disposeƌ d’uŶe ĐoŶŶeǆioŶ iŶteƌŶet haut dĠďit ; 

- Être couvert par une assurance multirisques habitation ; 

- Constituer un espace de travail sécurisé, respectant notamment les normes électriques ; 

- Constituer un espace de travail adapté pour travailler et permettant de respecter la 

confidentialité et la discrétion professionnelle. 

 
➢ Télétravail et temps de travail 

Le télétravailleur est crédité pour chaque jour de télétravail du temps correspondant à la durée quotidienne 
de travail prévue par les modalités horaires habituelles figurant au sein du règlement intérieur du vice-
rectorat, à raison de 7h40 par jour ou de 3h50 par demi-journée pour 38h20 de travail hebdomadaire. Aucun 
ĐƌĠdit ou dĠďit d’heuƌe Ŷe seƌa ĐoŵptaďilisĠ ; les journées/demi-journées de télétravail devant donc avoir 
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exactement cette durée de 7h40/3h50. 
Les pĠƌiodes de tƌavail peŶdaŶt lesƋuelles l’ageŶt eŶ tĠlĠtƌavail doit ġtƌe joigŶaďle soŶt fiǆĠes, eŶ aĐĐoƌd 
avec sa hiérarchie, en fonction du règlement intérieur (plages fixes et variables). 
Le télétravail ne peut constituer un motif acceptable de non-participation à une réunion ou une formation en 
présentiel. 
 

➢ Equipements 

Le vice-ƌeĐtoƌat ŵet à dispositioŶ et eŶtƌetieŶt l’ĠƋuipeŵeŶt ŶĠĐessaiƌe au tĠlĠtƌavail Ƌu’il dĠteƌŵiŶe eŶ 
foŶĐtioŶ des aĐtivitĠs, de l’oƌgaŶisatioŶ du tĠlĠtƌavail et de la politiƋue gĠŶĠƌale d’ĠƋuipeŵeŶt. La 
ĐoŶfiguƌatioŶ iŶitiale des ŵatĠƌiels, ŶotaŵŵeŶt l’iŶstallatioŶ des logiĐiels et leuƌ paƌaŵĠtƌage est assuƌĠe 
par le vice-ƌeĐtoƌat. L’autoƌisatioŶ de tĠlĠtƌavail est ĐoŶditioŶŶĠe à la dispoŶiďilitĠ iŵŵĠdiate de 
l’ĠƋuipeŵeŶt iŶfoƌŵatiƋue ŶĠĐessaiƌe au tĠlĠtƌavail. 
L’ageŶt eŶ tĠlĠtƌavail s’eŶgage à assuƌeƌ la ďoŶŶe ĐoŶseƌvatioŶ des ŵatĠƌiels Ƌui lui soŶt ĐoŶfiĠs et à utiliseƌ 
le matériel informatique dans le respect des règles en vigueur en matière de sécurité des systèmes 
d’iŶfoƌŵatioŶ. Ce ŵatĠƌiel est stƌiĐteŵeŶt ƌĠseƌvĠ à uŶ usage pƌofessioŶŶel. Pour des raisons de sécurité, 
l’iŶstallatioŶ de logiĐiels est ƌĠseƌvĠe auǆ adŵiŶistƌateuƌs du poste à la DSI. 
La ŵise eŶ plaĐe de Đes ŵatĠƌiels et leuƌ ĐoŶŶeǆioŶ au ƌĠseau est assuƌĠe paƌ l’ageŶt. De ŵġŵe, il ƌevieŶt à 
l’agent de prendre en charge techniquement et financièrement les frais de connexion à internet et au réseau 
électrique. Le vice-ƌeĐtoƌat Ŷe ƌĠalise auĐuŶe iŶteƌveŶtioŶ à doŵiĐile et Ŷ’iŶteƌvieŶt pas aupƌğs du 
fournisseur internet. Le vice-ƌeĐtoƌat Ŷe fouƌŶit pas de solutioŶ d’iŵpƌessioŶ et/ou de ƌepƌogƌaphie. Les 
fournitures de bureau sont celles mises à disposition sur site. 
Les dĠpeŶses ĐouƌaŶtes effeĐtuĠes paƌ la peƌsoŶŶe eŶ tĠlĠtƌavail soŶt Đouveƌtes paƌ l’alloĐatioŶ foƌfaitaiƌe 
de télétravail prévue par le décret n°2021-1123 du 26 août 2021 relatif au versement de l'allocation 
foƌfaitaiƌe de tĠlĠtƌavail au ďĠŶĠfiĐe des ageŶts puďliĐs et des ŵagistƌats et soŶ aƌƌġtĠ d’appliĐatioŶ. 
 

➢ Responsabilité et assurance 

Au ŵoǇeŶ d'uŶe attestatioŶ suƌ l'hoŶŶeuƌ, l’ageŶt gaƌaŶtit Ƌue soŶ doŵiĐile ƌespeĐte les ĐoŶditioŶs de 
sĠĐuƌitĠ ;ĠleĐtƌiƋue ŶotaŵŵeŶtͿ ĐoŶfoƌŵes à l’eǆeƌĐiĐe d’uŶe aĐtivitĠ pƌofessioŶŶelle. L’ageŶt tƌaŶsŵet 
ĠgaleŵeŶt uŶe attestatioŶ d’assuƌaŶĐe ŵultiƌisƋues haďitatioŶ, iŶdiƋuaŶt Ƌue soŶ assuƌeuƌ a pƌis aĐte du fait 
Ƌu’il eǆeƌĐe soŶ aĐtivitĠ pƌofessioŶŶelle eŶ paƌtie à soŶ doŵiĐile. 
 
 
 

➢ Accident de service ou de trajet 

PeŶdaŶt les hoƌaiƌes de tĠlĠtƌavail, l’ageŶt est ĐoŶsidĠƌĠ Đoŵŵe aĐĐoŵplissaŶt uŶ teŵps de tƌavail effeĐtif. A 
cet égard, les mêmes règles et circuits de transmission des documents relatifs aux accidents de service et de 
trajet s'appliquent aux agents en télétravail. 
Le lieu où se pƌatiƋue le tĠlĠtƌavail, Ƌu’il soit oĐĐasioŶŶel ou eǆĐeptioŶŶel, doit ġtƌe eǆpliĐiteŵeŶt ĐoŶŶu paƌ 
le vice-ƌeĐtoƌat. Il est ŵeŶtioŶŶĠ daŶs l’aƌƌġtĠ autoƌisaŶt le tĠlĠtƌavail. 
 

➢ Prévention des risques professionnels des agents exerçant en partie leur activité en 

télétravail 

 

- PƌĠveŶtioŶ de l’isoleŵeŶt soĐial et pƌofessioŶŶel :  

Le choix du vice-ƌeĐtoƌat de pƌoposeƌ uŶ tĠlĠtƌavail ƌĠgulieƌ d’uŶ jouƌ heďdoŵadaiƌe et/ou oĐĐasioŶŶel de 
4/10 demi-jouƌŶĠes ŵaǆiŵuŵ paƌ ŵois ƌĠpoŶd à l’oďjeĐtif d’Ġviteƌ le seŶtiŵeŶt d’isoleŵeŶt et 
d’ĠloigŶeŵeŶt du seƌviĐe. Les ƌĠuŶioŶs d’ĠƋuipe auǆƋuelles l’ageŶt eŶ tĠlĠtƌavail paƌtiĐipe devƌoŶt ġtƌe 
oƌgaŶisĠes loƌsƋue l’ageŶt est phǇsiƋueŵeŶt pƌĠseŶt daŶs le seƌviĐe. L’ageŶt eŶ tĠlĠtƌavail doit disposeƌ du 
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ŵġŵe Ŷiveau d’iŶfoƌŵatioŶ Ƌue les ageŶts suƌ site et ƌesteƌ assoĐiĠ auǆ dĠĐisioŶs. Des eŶtƌetieŶs ƌĠgulieƌs 
doivent être programmés entre le télétravailleur et son supérieur hiérarchique, notamment pour suivre 
l’ĠvolutioŶ de la Đhaƌge des aĐtivitĠs ŵeŶĠes eŶ tĠlĠtƌavail. 
 

- PƌĠveŶtioŶ des ƌisƋues liĠs à la gestioŶ du teŵps et à l’aƌtiĐulatioŶ eŶtƌe vie peƌsoŶŶelle et 
vie professionnelle :  

Il est de la responsabilité du vice-rectorat de garantir le respect des plages horaires définies pour le 
tĠlĠtƌavail eŶ ĐoŶĐeƌtatioŶ aveĐ l’ageŶt et duƌaŶt lesƋuelles il peut le ĐoŶtaĐteƌ. Il est de la ƌespoŶsaďilitĠ de 
l’ageŶt de ƌespeĐteƌ Đes plages hoƌaiƌes. 
 

- Prévention du stress lié aux objectifs fixés au télétravailleur :  

Les oďjeĐtifs de l’ageŶt eŶ tĠlĠtƌavail soŶt fiǆĠs conjointement avec son responsable hiérarchique. Les 
ƌĠsultats atteŶdus doiveŶt ġtƌe ĠƋuivaleŶts à Đe Ƌu’ils auƌaieŶt ĠtĠ si les tƌavauǆ avaieŶt ĠtĠ eǆĠĐutĠs suƌ 
site. 
 

➢ Cas particulier du télétravail pour raison de santé 

A la deŵaŶde de l’ageŶt doŶt l’Ġtat de saŶtĠ, de gƌossesse ou de haŶdiĐap le justifie, et apƌğs avis du 
médecin de prévention, le nombre de jours hebdomadaires télétravaillés pourra être supérieur aux règles 
fixées précédemment, pour une durée de six mois maximums. Cette dérogation est renouvelable après avis 
du médecin de prévention. 
 

➢ Formation 

Le tĠlĠtƌavail est uŶe foƌŵe d’oƌgaŶisatioŶ du tƌavail ĐoŶduisaŶt les ageŶts et eŶĐadƌaŶts ĐoŶĐeƌŶĠs à 
adapter leurs relations professionnelles et les modalités de leur collaboration. Le développement du 
télétravail occasionnel au sein du vice-rectorat peut nécessiter un accompagnement par des actions de 
seŶsiďilisatioŶ et de foƌŵatioŶs oƌgaŶisĠes à l’atteŶtioŶ des tĠlĠtƌavailleuƌs et des eŶĐadƌaŶts. 
 

➢ Consultation du CSA 

Un bilan annuel des données relatives au télétravail sera proposé lors de la dernière séance annuelle du CSA. 
 

4) Procédure de la demande de télétravail occasionnel 

La deŵaŶde de tĠlĠtƌavail peut ġtƌe foƌŵulĠe et tƌaitĠe à tout ŵoŵeŶt de l’aŶŶĠe. L’ageŶt doit iŶdiƋueƌ 
daŶs l’outil CASPER Ƌu’il est eŶ tĠlĠtƌavail. 
La demande de télétravail régulier, occasionnel ou, régulier et occasionnel, est formulée via une démarche 
dĠŵatĠƌialisĠe. L’aƌƌġtĠ autoƌisaŶt l’ageŶt à tĠlĠtƌavailleƌ lui seƌa ŶotifiĠ iŶdividuelleŵeŶt. Cet aƌƌġtĠ seƌa 
valaďle jusƋu’au ϯϭ dĠĐeŵďƌe de l’aŶŶĠe eŶ Đouƌs. 
DaŶs le Đas paƌtiĐulieƌ d’uŶe deŵaŶde de tĠlĠtƌavail pouƌ ƌaisoŶ de saŶtĠ, l’ageŶt devƌa joiŶdƌe uŶ ĐeƌtifiĐat 
ŵĠdiĐal et l’avis du ŵĠdeĐiŶ de prévention. 
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ACTES PRIS CONJOINTEMENT ÉTAT/POLYNÉSIE FRANÇAISE

Avenant  1  n°  2088  du  25  mars  2025  à  la  convention-cadre  de  coopération  n° 8039  du  11 octobre 2021
relative  au  développement  des  conditions  de  l'innovation  publique,  au  sein  des  institutions,
administrations et services publics en Polynésie française

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu le décret n° 2007-422 du 23 mars 2007 relatif aux pouvoirs du haut-commissaire de la République, à l'organisation et à
l'action des services de l'État en Polynésie française ;

Vu l'ordonnance n° 2005-10 du 4 janvier 2005 portant statut général des fonctionnaires des communes, groupements de
communes de la Polynésie française ainsi que de leurs établissements publics administratifs ;

Vu  la  convention cadre  de  coopération du 11  octobre  2021 relative  au développement  des  conditions  de l'innovation
publique, au sein des institutions, administrations et services publics en Polynésie française,

Le présent avenant est établi entre :

L’État, ses services et organismes présents en Polynésie française, représentés par le haut-commissaire de la République en
Polynésie française, 

d’une part ;

La Polynésie française et ses établissements publics, représentés par le Président de la Polynésie française, 

d’autre part ;

L’Assemblée de la Polynésie française (APF), représentée par son président, 

d’autre part ;

Le Conseil économique, social, environnemental et culturel (CESEC), représenté par sa présidente, 

d’autre part ;

Le Syndicat Pour la Promotion des Communes de Polynésie française (SPC-PF), représenté par son président, 

d’autre part ;

Le Centre de gestion et de formation de Polynésie française (CGF), représenté par son président, 

d’autre part ;

La Caisse de prévoyance sociale (CPS), représentée par son directeur général par intérim, 

d’autre part,

ensemble dénommés les parties.

Préambule

La mise en œuvre de la convention, à travers les activités menées par les partenaires pour développer les conditions de
l'innovation publique et les impacts positifs qu’elle génère au sein des organisations impliquées suscite l’intérêt d’entités non
publiques mais néanmoins volontaires pour s’engager et participer à la démarche.
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Dans ces conditions, les signataires de la convention cadre de coopération relative au développement des conditions de
l’innovation publique au sein des institutions, administrations et services publics en Polynésie française en date du 11
octobre 2021 souhaitent permettre à ces entités de s'impliquer dans les activités menées au même titre que tous les
partenaires, sans toutefois bénéficier de voix délibérative.

Tel est l'objet du présent avenant.

Il est convenu ce qui suit :

Article 1er 

Après l'article 4 de la convention cadre de coopération du 11 octobre 2021 susvisée, il est inséré un article 4 bis ainsi rédigé :

« Art. 4 bis. – Association de nouveaux partenaires à la démarche d’innovation

« Peuvent être associés à la démarche d’innovation publique portée par la présente convention cadre, les entités, autres que
celles visées au deuxième alinéa de l'article 5, composées majoritairement de capitaux publics et contrôlées par I’État, ou la
Polynésie française ou les communes.

« Ces entités, notamment les sociétés d’économie mixte ou les sociétés publiques, souhaitant être associées à la démarche
innovation publique en font la demande écrite auprès des partenaires institutionnels. Elles présenteront leur demande, leur
motivation et leurs engagements au groupe de travail  "innovation publique" en vue de leur association. L’accord de la
majorité absolue des parties devra être recueilli pour acter l'association d’une nouvelle entité à la démarche d’innovation
publique.

«  Ces  entités  peuvent  participer  à  tout  ou  partie  des  actions  menées.  Elles  siégeront  aux  côtés  des  partenaires
institutionnels, sans voix délibérative, dans les divers organes de gouvernance. Elles pourront également soumettre toute
proposition d’action au groupe de travail innovation publique.

« Les conditions techniques et financières de collaboration entre les entités associées et les partenaires institutionnels sont
celles prévues à l'article 3 de la présente convention. ».    

Art. 2. — Enregistrement, nombre d'exemplaires 

Le présent avenant est établi en un (1) exemplaire original conservé par la Polynésie française. Il est exempt de tous droits
de timbre et d'enregistrement. Il sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 25 mars 2025.
Pour l'État :
Le haut-commissaire de la République en Polynésie française,
Éric SPITZ

Pour la Polynésie française :
Le Président de la Polynésie française,
Moetai BROTHERSON

Pour l'Assemblée de la Polynésie française :
Le président,
Antony GÉROS

Pour le Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française :
La présidente,
Voltina ROOMATAAROA-DAUPHIN

Pour le Syndicat Pour la Promotion des Communes de Polynésie française :
Pour le président : la vice-présidente,
Namoeata BERNARDINO

Pour le Centre de gestion et de formation :
Pour le président et par délégation : la première vice-présidente,
Tepuaraurii TERIITAHI

Pour la Caisse de prévoyance sociale :
Le directeur général par intérim,
Vincent DUPONT
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ACTES PRIS CONJOINTEMENT ÉTAT/POLYNÉSIE FRANÇAISE

Accord  de  partenariat  n°  2087  du  25  mars  2025  à  la  convention  cadre  de  coopération  relative  au
développement  des  conditions  de  l'innovation  publique,  au  sein  des  institutions,  administrations  et
services publics en Polynésie française

Vu la convention cadre de coopération relative au développement des conditions de l'innovation publique, au sein des
institutions, administrations et services publics en Polynésie française, du 11 octobre 2021, et notamment son article 4 bis,

Entre les soussignés :

L'État, ses services et organismes présents en Polynésie française, représentés par le haut-commissaire de la République en
Polynésie française,

La Polynésie française et ses établissements publics, représentés par le Président de la Polynésie française,

L'Assemblée de la Polynésie française (APF), représentée par son président,

Le Conseil économique, social, environnemental et culturel (CESEC), représenté par sa présidente,

Le Syndicat pour la Promotion des Communes de Polynésie française (SPC-PF), représenté par son président,

Le Centre de gestion et de formation de Polynésie française (CGF), représenté par son président, la Caisse de prévoyance
sociale (CPS), représentée par son directeur général par intérim,

Ci-après désignés collectivement « Les parties »,

d'une part, 
Et : 

La SOCREDO, représentée par son directeur général,

d'autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1er. — Association à la démarche d'innovation publique 

Les  parties  déclarent  que  la  SOCREDO,  représentée  par  son  directeur  général,  est  associée  à  la  démarche  relative  à
l'innovation publique prévue par le présent accord de partenariat pris en application de l'article 4 bis de la convention cadre
du 11 octobre 2021 susvisée.

Art. 2. — Prise d'effet 

L'association de la SOCREDO à la démarche d'innovation publique prend effet à compter de la date de signature du présent
acte.

Art. 3. — Établissement du présent acte 

Le présent acte est rédigé en un (1) exemplaire original dont une copie est adressée à chaque partie. L'original est conservé
par la SOCREDO. Il est exempt de tous droits de timbre et d'enregistrement. Il sera publié au Journal officiel de la Polynésie
française.
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Fait à Papeete, le 25 mars 2025.
Pour l'État :
Le haut-commissaire de la République en Polynésie française,
Éric SPITZ

Pour la Polynésie française :
Le Président de la Polynésie française,
Moetai BROTHERSON

Pour l'Assemblée de la Polynésie française :
Le président,
Antony GÉROS

Pour le Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française :
La présidente,
Voltina ROOMATAAROA-DAUPHIN

Pour le Syndicat pour la Promotion des Communes de Polynésie française : 
Pour le président et par délégation : la vice-présidente,
Namoeata BERNARDINO

Pour le Centre de gestion et de formation :
Pour le président et par délégation : la première vice-présidente,
Tepuaraurii TERIITAHI

Pour la Caisse de prévoyance sociale :
Le directeur général par intérim,
Vincent DUPONT

Pour la SOCREDO :
Le directeur général,
Régis CHANG
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère des grands travaux, de l'équipement

Arrêté n° 4097 MGT du 16 mai 2025 portant autorisation d'extraction de 24 m³ de sable et soupe de corail
sur le domaine maritime, sur le hoa au droit de la parcelle cadastrée section A 95, sise sur l'atoll de Faaite,
commune de Anaa, en faveur de Mme Sabrina TUFAUNUI

NOR : DEQ25505412AM-1

Le  ministre  des  grands  travaux,  de  l'équipement,  en  charge  des  transports  aériens,  terrestres  et  maritimes  et  de  la
décentralisation,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 819 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre des grands travaux, de l'équipement, en
charge des transports aériens, terrestres et maritimes et de la décentralisation ;

Vu l'arrêté n° 750 CM du 23 mai 2013 modifié portant délégation de pouvoir du conseil des ministres ;

Vu la délibération n° 88-142 AT du 13 octobre 1988 portant création du service dénommé « direction de l'équipement » ;

Vu la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004 modifiée portant composition et administration du domaine public en
Polynésie française ;

Vu la loi du pays n° 2020-5 APF du 16 janvier 2020 instituant un code des mines et des activités extractives de la Polynésie
française ;

Vu l'arrêté n° 1334 CM du 8 septembre 2015 modifié relatif à l'acquisition, la gestion et la cession du domaine public et privé
de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 1683 CM du 27 octobre 2020 relatif à la partie « Arrêtés » du code des mines et des activités extractives de la
Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 1188 CM du 4 août 2020 portant fixation des taux applicables en matière de taxe sur les extractions minières
et les matériaux issus des carrières ;

Vu l'arrêté n° 1189 CM du 4 août 2020 portant fixation du modèle de la déclaration relative à la taxe sur les extractions
minières et les matériaux issus des carrières ;

Vu l'arrêté n° 82 CM du 23 janvier 2023 modifié portant fixation des tarifs d'occupation et d'utilisation du domaine public de
la Polynésie française ;

Vu la demande d'autorisation d'extraction formulée par Mme Sabrina TUFAUNUI en date du 11 février 2025, reçue au STG le
13 mars 2025 ;

Vu l'avis de la commune de Anaa et de la commune associée de Faaite en date du 11 février 2025 ;

Vu le courrier n° 200 MFT/CTG/mt de la circonscription des Tuamotu-Gambier en date du 2 avril 2025 ;
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Vu la saisine n° 195 MGT/DEQ/STG de la direction des ressources marines en date du 20 mars 2025 ;

Vu l'avis de la subdivision des Tuamotu-Gambier de la direction de l'équipement en date du 13 mars 2025,

Arrête :

Article 1er 

La présente autorisation d'extraction de matériaux est délivrée sous conditions suivantes :

1° Mme Sabrina TUFAUNUI, demeure à Faaite, désignée ci-après le bénéficiaire, est autorisée à extraire 24 m³ (vingt-quatre
mètres cubes) de sable et soupe de corail sur le domaine maritime, sur le hoa au droit de la parcelle cadastrée section A 95,
sise sur l'atoll de Faaite ;

2° Les matériaux ainsi extraits sont destinés à des travaux de construction ;

3° Les matériaux seront extraits à l'aide d'une (1) pelle hydraulique et transportés par camion ;

4° L'extraction et l'enlèvement des matériaux ne pourront s'effectuer que pendant le jour, et uniquement les jours non
fériés et non chômés du lundi au jeudi de 7 h à 15 h, et le vendredi de 7 h à 14 h ;

5° Aucune extraction ne devra être effectuée en dehors de la zone autorisée. Le bénéficiaire s'interdit toute extraction en
dehors des limites mentionnées au plan n° 2025-014 DEQ/STG ci-annexé ;

6° Pour la protection de l'environnement, le bénéficiaire est tenu de respecter les recommandations suivantes :
- réaliser l'extraction par prélèvement uniformes et superficiels dans la zone mentionnée au plan joint, sur une profondeur
maximale de 0,50 mètre. Les travaux devront être limités à la zone de plage hors d'eau ; 
- vérifier l'absence de nids de tortues sur le site ;

7° Le bénéficiaire devra, suivant les indications de la direction de l'équipement, maintenir la libre circulation aux abords du
lieu d'extraction. Il devra de plus faire son affaire personnelle des éventuelles autorisations de passage en terrain privé pour
accéder au site d'extraction ;

8° Avant de commencer à extraire, le bénéficiaire fera approuver sur place le piquetage de la zone d'extraction autorisée
ainsi que le relève de l'état des lieux permettant de calculer le volume des matériaux à extraire.

Le chantier devra être signalé par un panneau indiquant le numéro et la date de l'autorisation d'extraction, la quantité de
matériaux  à  extraire  et  de  la  date  d'expiration  de  l'autorisation.  Les  instructions  qui  seront  données  au  bénéficiaire
ultérieurement par la direction de l'équipement devront être scrupuleusement et impérativement suivies.

Des panneaux signalant en français et en tahitien le danger de toute approche doivent être exposés clairement à la vue du
public ;

9° Le bénéficiaire est tenu d'obtenir toutes les autorisations administratives nécessaires à son projet auprès des services
compétents ;

10° Le bénéficiaire est tenu de produire un état à jour des quantités journalières des matériaux extraits et de la présenter à
toute réquisition des agents et/ou des agents assermentés de la direction de l'équipement, pour visa ;

11° À l'expiration du délai d'exécution, il sera établi par la direction de l'équipement un procès-verbal de conformité sur
lequel sera porté le volume des matériaux réellement extraits, permettant de calculer le solde de la redevance d'extraction
des matériaux à la caisse de la direction des affaires foncières, section recette-conservation des hypothèques ;

12° Dans le cas où le bénéficiaire atteindrait le quota de 24 m³ avant la fin de la durée prévue à l'article 2 de la présente
autorisation, celui-ci devra en informer le Groupement d'études et de gestion du domaine public (GEGDP) et la subdivision
des  Tuamotu-Gambier  de  la  direction  de  l'équipement  puis  transmettre  l'état  journalier  des  quantités  extraites.  Le
bénéficiaire s'abstiendra de poursuivre l'extraction sur le site ;

13° Conformément à l'arrêté n° 82 CM du 23 janvier 2023 modifié,  le bénéficiaire est  tenu de verser à la caisse de la
direction des affaires foncières, section recette-conservation des hypothèques, la somme de quatre-mille-huit cents francs
CFP (soit 24 m³ à 200 F CFP/ m³ = 4 800 F CFP).

Le bénéficiaire fournira à la direction de l'équipement une copie du récépissé délivrée par la direction des affaires foncières,
section recette-conservation des hypothèques, attestant le paiement de la redevance avant notification de l'autorisation.
Cette autorisation ne sera valable qu'accompagnée de ce récépissé.

Par déclaration semestrielle, le bénéficiaire s'acquittera de la taxe sur les extractions minières et les matériaux issus des
carrières, fixée à quatre-vingts francs CFP (80 F CFP)/m³ de matériaux extraits conformément à la réglementation en vigueur
auprès de la Direction des impôts et des contributions publiques (DICP) ;
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14°  Sous  peine  de  retrait  de  l'autorisation  et  des  poursuites  judiciaires  dont  le  bénéficiaire  pourrait  faire  l'objet,  le
bénéficiaire,  son  représentant  sur  les  lieux  et  les  conducteurs  de  camions  devront,  sur  le  site  d'extraction,  être
constamment porteurs de l'autorisation et de l'état des quantités extraites journellement et les présenter à toute réquisition
des agents de la force publique et des agents assermentés de la direction de l'équipement ;

15° La présente autorisation n'est accordée qu'à titre précaire. Elle est révocable sans indemnité à la première réquisition de
la direction de l'équipement. Le non-respect des engagements pris par le bénéficiaire et des prescriptions des contrôleurs
de la direction de l'équipement, entraînera l'abrogation immédiate de l'autorisation.

Art. 2 

L'autorisation est valable à compter de la date de notification du présent arrêté pour une durée de sept (7) jours. Cette
autorisation sera périmée de plein droit :
- à l'expiration du délai ci-dessus ;
- dans le cas où l'arrêté n'a pas été notifié huit (8) mois après la date de sa délivrance du fait de la non-présentation du
bénéficiaire auprès de la direction de l'équipement.

Art. 3 

Le  ministre  des  grands  travaux,  de  l'équipement,  en  charge  des  transports  aériens,  terrestres  et  maritimes  et  de  la
décentralisation, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au Journal officiel de la
Polynésie française.

Fait à Papeete, le 16 mai 2025.
Le ministre des grands travaux, de l'équipement, en charge des transports aériens, terrestres et maritimes et de la décentralisation, 
Jordy CHAN
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère des grands travaux, de l'équipement

Arrêté n° 4098 MGT du 16 mai 2025 portant autorisation d'extraction de 40 m³ de sable sur le domaine
maritime, sur la plage côté lagon au droit de la parcelle cadastrée section AI 105, sise sur l'atoll de Hao, en
faveur de M. Moana VOIRIN

NOR : DEQ25505397AM-1

Le  ministre  des  grands  travaux,  de  l'équipement,  en  charge  des  transports  aériens,  terrestres  et  maritimes  et  de  la
décentralisation,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 819 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre des grands travaux, de l'équipement, en
charge des transports aériens, terrestres et maritimes et de la décentralisation ;

Vu l'arrêté n° 750 CM du 23 mai 2013 modifié portant délégation de pouvoir du conseil des ministres ;

Vu la délibération n° 88-142 AT du 13 octobre 1988 portant création du service dénommé « direction de l'équipement » ;

Vu la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004 modifiée portant composition et administration du domaine public en
Polynésie française ;

Vu la loi du pays n° 2020-5 APF du 16 janvier 2020 instituant un code des mines et des activités extractives de la Polynésie
française ;

Vu l'arrêté n° 1334 CM du 8 septembre 2015 modifié relatif à l'acquisition, la gestion et la cession du domaine public et privé
de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 1683 CM du 27 octobre 2020 relatif à la partie « arrêtés » du code des mines et des activités extractives de la
Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 1188 CM du 4 août 2020 portant fixation des taux applicables en matière de taxe sur les extractions minières
et les matériaux issus des carrières ;

Vu l'arrêté n° 1189 CM du 4 août 2020 portant fixation du modèle de la déclaration relative à la taxe sur les extractions
minières et les matériaux issus des carrières ;

Vu l'arrêté n° 82 CM du 23 janvier 2023 modifié portant fixation des tarifs d'occupation et d'utilisation du domaine public de
la Polynésie française ;

Vu la demande d'autorisation d'extraction formulée par M. Moana VOIRIN en date du 27 janvier 2025,  reçue au STG le
11 mars 2025 ;

Vu l'avis de la commune de Hao en date du 12 février 2025 ;

Vu le courrier n° 209 MFT/CTG/mt de la circonscription des Tuamotu-Gambier en date du 3 avril 2025 ;
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Vu la saisine n° 220 MGT/DEQ/STG de la direction des ressources marines en date du 26 mars 2025 ;

Vu l'avis de la subdivision des Tuamotu-Gambier de la direction de l'équipement en date du 21 mars 2025,

Arrête :

Article 1er 

La présente autorisation d'extraction de matériaux est délivrée sous conditions suivantes :

1° M. Moana VOIRIN, demeurant à Hao, désigné ci-après le bénéficaire,  est autorisé à extraire 40 m³ (quarante mètres
cubes) de sable sur le domaine maritime, sur la plage côté lagon au droit de la parcelle cadastrée section AI 105, sise sur
l'atoll de Hao ;

2° Les matériaux ainsi extraits sont destinés à des travaux de construction ;

3° Les matériaux seront extraits à l'aide d'une (1) pelle hydraulique et transportés par camion ;

4° L'extraction et l'enlèvement des matériaux ne pourront s'effectuer que pendant le jour, et uniquement les jours non
fériés et non chômés du lundi au jeudi de 7 h à 15 h, et le vendredi de 7 h à 14 h ;

5° Aucune extraction ne devra être effectuée en dehors de la zone autorisée. Le bénéficiaire s'interdit toute extraction en
dehors des limites mentionnées au plan n° 2025-015 DEQ/STG ci-annexé ;

6°  Pour la protection de l'environnement, le bénéficiaire est tenu de respecter les recommandations suivantes :
- réaliser l'extraction par prélèvements uniformes et superficiels dans la zone mentionnée au plan joint, sur une profondeur
maximale de 0,50 mètre. Les travaux devront être limités à la zone de plage hors d'eau ;
- vérifier l'absence de nids de tortues sur le site ;

7° Le bénéficiaire devra, suivant les indications de la direction de l'équipement, maintenir la libre circulation aux abords du
lieu d'extraction. Il devra de plus faire son affaire personnelle des éventuelles autorisations de passage en terrain privé pour
accéder au site d'extraction ;

8° Avant de commencer à extraire, le bénéficiaire fera approuver sur place le piquetage de la zone d'extraction autorisée
ainsi que le relève de l'état des lieux permettant de calculer le volume des matériaux à extraire.

Le chantier devra être signalé par un panneau indiquant le numéro et la date de l'autorisation d'extraction, la quantité de
matériaux  à  extraire  et  de  la  date  d'expiration  de  l'autorisation.  Les  instructions  qui  seront  données  au  bénéficiaire
ultérieurement par la direction de l'équipement devront être scrupuleusement et impérativement suivies.

Des panneaux signalant en français et en tahitien le danger de toute approche doivent être exposés clairement à la vue du
public ;

9° Le bénéficiaire est tenu d'obtenir toutes les autorisations administratives nécessaires à son projet auprès des services
compétents ;

10° Le bénéficiaire est tenu de produire un état à jour des quantités journalières des matériaux extraits et de la présenter à
toute réquisition des agents et/ou des agents assermentés de la direction de l'équipement, pour visa ;

11° À l'expiration du délai d'exécution, il sera établi par la direction de l'équipement un procès-verbal de conformité sur
lequel sera porté le volume des matériaux réellement extrait, permettant de calculer le solde de la redevance d'extraction
des matériaux à la caisse de la direction des affaires foncières, section recette-conservation des hypothèques ;

12° Dans le cas où le bénéficiaire atteindrait le quota de 40 m³ avant la fin de la durée prévue à l'article 2 de la présente
autorisation, celui-ci devra en informer le Groupement d'études et de gestion du domaine public (GEGDP) et la subdivision
des  Tuamotu-Gambier  de  la  direction  de  l'équipement  puis  transmettre  l'état  journalier  des  quantités  extraites.  Le
bénéficiaire s'abstiendra de poursuivre l'extraction sur le site ;

13° Conformément à l'arrêté n° 82 CM du 23 janvier 2023 modifié le bénéficiaire est tenu de verser à la caisse de la direction
des  affaires  foncières,  section  recette-conservation  des  hypothèques,  la  somme  de  huit-mille  francs  CFP (soit  40 m³  à
200 F CFP/ m³ = 8 000 F CFP).

Le bénéficiaire fournira à la direction de l'équipement une copie du récépissé délivrée par la direction des affaires foncières,
section recette-conservation des hypothèques, attestant le paiement de la redevance avant notification de l'autorisation.
Cette autorisation ne sera valable qu'accompagnée de ce récépissé.

Par déclaration semestrielle, le bénéficiaire s'acquittera de la taxe sur les extractions minières et les matériaux issus des
carrières, fixée à quatre-vingts francs CFP (80 F CFP)/m³ de matériaux extraits conformément à la réglementation en vigueur
auprès de la Direction des impôts et des contributions publiques (DICP) ;
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14°  Sous  peine  de  retrait  de  l'autorisation  et  des  poursuites  judiciaires  dont  le  bénéficiaire  pourrait  faire  l'objet,  le
bénéficiaire,  son  représentant  sur  les  lieux  et  les  conducteurs  de  camions  devront,  sur  le  site  d'extraction,  être
constamment porteurs de l'autorisation et de l'état des quantités extraites journellement et les présenter à toute réquisition
des agents de la force publique et des agents assermentés de la direction de l'équipement ;

15° La présente autorisation n'est accordée qu'à titre précaire. Elle est révocable sans indemnité à la première réquisition de
la direction de l'équipement. Le non-respect des engagements pris par le bénéficiaire et des prescriptions des contrôleurs
de la direction de l'équipement, entraînera l'abrogation immédiate de l'autorisation.

Art. 2 

L'autorisation est valable à compter de la date de notification du présent arrêté pour une durée de cinq (5) jours. Cette
autorisation sera périmée de plein droit :
- à l'expiration du délai ci-dessus ;
- dans le cas où l'arrêté n'a pas été notifié huit (8) mois après la date de sa délivrance du fait de la non-présentation du
bénéficiaire auprès de la direction de l'équipement.

Art. 3 

Le  ministre  des  grands  travaux,  de  l'équipement,  en  charge  des  transports  aériens,  terrestres  et  maritimes  et  de  la
décentralisation, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au Journal officiel de la
Polynésie française.

Fait à Papeete, le 16 mai 2025.
Le ministre des grands travaux, de l'équipement, en charge des transports aériens, terrestres et maritimes et de la décentralisation, 
Jordy CHAN
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère des grands travaux, de l'équipement

Arrêté n° 4099 MGT du 16 mai 2025 portant autorisation d'extraction de 40 m³ de sable sur le domaine
maritime, sur la plage côté océan au droit de la parcelle cadastrée section CA 1, sise sur l'atoll de Anaa, en
faveur de M. Herevann MARO et Mme Ahinui PUAHIO épse MARO

NOR : DEQ25505638AM-1

Le  ministre  des  grands  travaux,  de  l'équipement,  en  charge  des  transports  aériens,  terrestres  et  maritimes  et  de  la
décentralisation,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 819 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre des grands travaux, de l'équipement, en
charge des transports aériens, terrestres et maritimes et de la décentralisation ;

Vu l'arrêté n° 750 CM du 23 mai 2013 modifié portant délégation de pouvoir du conseil des ministres ;

Vu la délibération n° 88-142 AT du 13 octobre 1988 portant création du service dénommé « direction de l'équipement » ;

Vu la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004 modifiée portant composition et administration du domaine public en
Polynésie française ;

Vu la loi du pays n° 2020-5 APF du 16 janvier 2020 instituant un code des mines et des activités extractives de la Polynésie
française ;

Vu l'arrêté n° 1334 CM du 8 septembre 2015 modifié relatif à l'acquisition, la gestion et la cession du domaine public et privé
de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 1683 CM du 27 octobre 2020 relatif à la partie « Arrêtés » du code des mines et des activités extractives de la
Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 1188 CM du 4 août 2020 portant fixation des taux applicables en matière de taxe sur les extractions minières
et les matériaux issus des carrières ;

Vu l'arrêté n° 1189 CM du 4 août 2020 portant fixation du modèle de la déclaration relative à la taxe sur les extractions
minières et les matériaux issus des carrières ;

Vu l'arrêté n° 82 CM du 23 janvier 2023 modifié portant fixation des tarifs d'occupation et d'utilisation du domaine public de
la Polynésie française ;

Vu la demande d'autorisation d'extraction formulée par M. Herevann MARO et Mme Ahinui PUAHIO épse MARO en date du
3 septembre 2024, reçue à STG le 11 mars 2025 ;

Vu l'avis de la commune de Anaa en date du 31 mars 2025 ;

Vu le courrier n° 184 MFT/CTG/mt de la circonscription des Tuamotu-Gambier en date du 27 mars 2025 ;
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Vu la saisine n° 168 MGT/DEQ/STG de la direction des ressources marines en date du 13 février 2025 ;

Vu l'avis de la subdivision des Tuamotu-Gambier de la direction de l'équipement en date du 12 mars 2025,

Arrête :

Article 1er 

La présente autorisation d'extraction de matériaux est délivrée sous conditions suivantes :

1° M. Herevann MARO et Mme Ahinui  PUAHIO épse MARO, demeurent à Anaa,  désignés ci-après les bénéficaires,  sont
autorisés à extraire 40 m³ (quarante mètres cubes) de sable sur le domaine maritime, sur la plage côté océan au droit de la
parcelle cadastrée section CA 1, sise sur l'atoll de Anaa ;

2° Les matériaux ainsi extraits sont destinés à des travaux de construction ;

3° Les matériaux seront extraits à l'aide d'une (1) pelle hydraulique et transportés par camion ;

4° L'extraction et l'enlèvement des matériaux ne pourront s'effectuer que pendant le jour, et uniquement les jours non
fériés et non chômés du lundi au jeudi de 7 h à 15 h, et le vendredi de 7 h à 14 h ;

5° Aucune extraction ne devra être effectuée en dehors de la zone autorisée. Les bénéficiaires s'interdisent toute extraction
en dehors des limites mentionnées au plan n° 2025-016 DEQ/STG ci-annexé ;

6° Pour la protection de l'environnement, le bénéficiaire est tenu de respecter les recommandations suivantes :
- réaliser l'extraction par prélèvements uniformes et superficiels dans la zone mentionnée au plan joint, sur une profondeur
maximale de 0,50 mètre. Les travaux devront être limités à la zone de plage hors d'eau ;
- vérifier l'absence de nids de tortues sur le site ;

7° Les bénéficiaires devront, suivant les indications de la direction de l'équipement, maintenir la libre circulation aux abords
du lieu d'extraction. Ils devront de plus faire son affaire personnelle des éventuelles autorisations de passage en terrain
privé pour accéder au site d'extraction ;

8°  Avant  de  commencer  à  extraire,  les  bénéficiaires  feront  approuver  sur  place  le  piquetage  de  la  zone  d'extraction
autorisée ainsi que le relevé de l'état des lieux permettant de calculer le volume des matériaux à extraire.

Le chantier devra être signalé par un panneau indiquant le numéro et la date de l'autorisation d'extraction, la quantité de
matériaux à extraire et la date d'expiration de l'autorisation. Les instructions ultérieures de la direction de l'équipement
devront être scrupuleusement et impérativement suivies.

Des panneaux signalant en français et en tahitien le danger de toute approche doivent être exposés clairement à la vue du
public ;

9°  Les  bénéficiaires  sont  tenus  d'obtenir  toutes  les  autorisations  administratives  nécessaires  à  leur  projet  auprès  des
services compétents ;

10°  Les bénéficiaires  sont  tenus de produire un état  à  jour des quantités journalières des matériaux extraits  et  de le
présenter à toute réquisition des agents et/ou des agents assermentés de la direction de l'équipement, pour visa ;

11° À l'expiration du délai d'exécution, il sera établi par la direction de l'équipement un procès-verbal de conformité sur
lequel sera porté le volume des matériaux réellement extrait, permettant de calculer le solde de la redevance d'extraction
des matériaux à la caisse de la direction des affaires foncières, section recette-conservation des hypothèques ;

12° Dans le cas où les bénéficiaires atteindraient le quota de 40 m³ avant la fin de la durée prévue à l'article 2 de la présente
autorisation, ceux-ci devront en informer le Groupement d'études et de gestion du domaine public (GEGDP) et la subdivision
des  Tuamotu-Gambier  de  la  direction  de  l'équipement  puis  transmettre  l'état  journalier  des  quantités  extraites.  Le
bénéficiaire s'abstiendra de poursuivre l'extraction sur le site. Dans le cas où les bénéficiaires atteindraient le quota de
40 m³ avant la fin de la durée prévue à l'article 2 de la présente autorisation, celui-ci devra en informer le Groupement
d'études et de gestion du domaine public (GEGDP) et la subdivision des Tuamotu-Gambier de la direction de l'équipement
puis transmettre l'état journalier des quantités extraites. Les bénéficiaires s'abstiendront de poursuivre l'extraction sur le
site ;

13° Conformément à l'arrêté n° 82 CM du 23 janvier 2023 modifié, les bénéficiaires sont tenus de verser à la caisse de la
direction des affaires foncières, section recette-conservation des hypothèques, la somme de huit-mille francs CFP (soit 40 m³
à 200 F CFP/ m³ = 8 000 F CFP).

Les bénéficiaires fourniront à la direction de l'équipement une copie du récépissé délivrée par la direction des affaires
foncières, section  recette-conservation  des  hypothèques,  attestant  le  paiement  de  la  redevance  avant  notification  de
l'autorisation. Cette autorisation ne sera valable qu'accompagnée de ce récépissé.
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Par déclaration semestrielle, les bénéficiaires s'acquitteront de la taxe sur les extractions minières et les matériaux issus des
carrières, fixée à quatre-vingts francs CFP (80 F CFP)/m³ de matériaux extraits conformément à la réglementation en vigueur
auprès de la Direction des impôts et des contributions publiques (DICP) ;

14° Sous peine de retrait de l'autorisation et des poursuites judiciaires dont les bénéficiaires pourraient faire l'objet, les
bénéficiaires,  son  représentant  sur  les  lieux  et  les  conducteurs  de  camions  devront,  sur  le  site  d'extraction,  être
constamment porteurs de l'autorisation et de l'état des quantités extraites journellement et les présenter à toute réquisition
des agents de la force publique et des agents assermentés de la direction de l'équipement ;

15° La présente autorisation n'est accordée qu'à titre précaire. Elle est révocable sans indemnité à la première réquisition de
la direction de l'équipement. Le non-respect des engagements pris par les bénéficiaires et des prescriptions des contrôleurs
de la direction de l'équipement, entraînera l'abrogation immédiate de l'autorisation.

Art. 2 

L'autorisation est valable à compter de la date de notification du présent arrêté pour une durée de cinq (5) jours. Cette
autorisation sera périmée de plein droit :
- à l'expiration du délai ci-dessus ;
- dans le cas où l'arrêté n'a pas été notifié huit (8) mois après la date de sa délivrance du fait de la non-présentation du
bénéficiaire auprès de la direction de l'équipement.

Art. 3 

Le  ministre  des  grands  travaux,  de  l'équipement,  en  charge  des  transports  aériens,  terrestres  et  maritimes  et  de  la
décentralisation, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au Journal officiel de la
Polynésie française.

Fait à Papeete, le 16 mai 2025.
Le ministre des grands travaux, de l'équipement, en charge des transports aériens, terrestres et maritimes et de la décentralisation, 
Jordy CHAN
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Annexe - Autorisation d'extraction sur le domaine public maritime
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'économie, du budget et des finances

Arrêté  n°  4096  MEF/DGAE  du  16  mai  2025  portant  attribution  d'une  aide  financière  en  faveur  de
Mme Styfanie PURAKAUEKE et M.  Marurai ORI pour la construction d'une maison à usage d'habitation
principale ou à l'acquisition d'un logement neuf à usage d'habitation principale, dans le cadre du dispositif
d'aide à l'investissement des ménages

NOR : DAE25505452AM

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, des postes et télécommunications,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances,
en charge des énergies, des postes et télécommunications ;

Vu la délibération n° 2024-113 APF du 12 décembre 2024 relative au budget général de la Polynésie française pour l'année
2025 ;

Vu l'arrêté n° 1036 CM du 21 juillet 2011 modifié portant création, organisation et fonctionnement du service administratif
dénommé « direction générale des affaires économiques » ;

Vu l'arrêté n° 2207 CM du 1er  octobre 2019 portant  nomination de Mme Sabine BAZILE en qualité  de directrice de la
direction générale des affaires économiques ;

Vu l'arrêté n° 7467 MEF du 22 août 2024 modifié portant délégation de signature à Mme Sabine BAZILE en qualité de
directrice de la direction générale des affaires économiques ;

Vu la loi du pays n° 2021-11 du 8 février 2021 instituant une aide à l'investissement des ménages pour la construction,
l'acquisition ou les travaux d'aménagement, d'extension ou de rénovation d'un logement à usage d'habitation principale ;

Vu l'arrêté n° 213 CM du 25 février 2021 modifié portant application de la loi du pays n° 2021-11 du 8 février 2021 instituant
une aide à l'investissement des ménages pour la construction, l'acquisition ou les travaux d'aménagement, d'extension ou
de rénovation d'un logement à usage d'habitation principale ;

Vu la demande déposée par la Banque de Polynésie le 23 avril 2025,

Arrête :

Article 1er 

Est  approuvée  l'attribution  d'une  aide  financière  d'un  montant  de  2 000 000 F CFP  (deux-millions  de  francs CFP),
correspondant à 20 000 F CFP x 100 m², en faveur de Mme Styfanie PURAKAUEKE et M. Marurai ORI, pour la construction
d'une maison à usage d'habitation principale ou pour l'acquisition d'un logement neuf à usage d'habitation principale d'une
valeur totale de 36 235 000 F CFP (trente-six-millions-deux-cent-trente-cinq-mille francs CFP) et ce, dans le cadre du dispositif
d'aide à l'investissement des ménages. Le logement aidé se situe dans la commune de Arue.
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Art. 2 

Conformément à l'article 14 de l'arrêté n° 213 CM du 25 février 2021 susvisé, l'aide est versée dans son intégralité aux
bénéficiaires.

Art. 3 

La  dépense  est  imputée  au  budget  général  de  la  Polynésie  française :  mission 916,  programme 91604,  AP 289.2025,
AE 39.2025, article 204, centre de travail 73000.

Art. 4 

Le(s) bénéficiaire(s) s'engage(nt) à affecter de manière exclusive le logement aidé à son(leur) habitation principale pendant
un délai de cinq ans à compter de la liquidation de l'aide.

Il(s) s'engage(nt) à justifier, auprès de l'autorité compétente, de la réalisation de l'acquisition du logement par la production
de factures acquittées dans le délai d'un an à compter de la liquidation de l'aide ; ce délai est porté à 2 ans pour les travaux
de construction d'un logement neuf.  En cas de construction,  il  conviendra de justifier de la  délivrance du certificat  de
conformité.

Art. 5 

En cas d'inexécution des obligations prévues à l'article LP. 16-I de la loi du pays n° 2021-11 du 8 février 2021 susvisée, un
ordre de reversement sera établi pour le remboursement de tout ou partie de l'aide.

Art. 6 

La directrice est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et publié au Journal officiel de la
Polynésie française.

Fait à Papeete, le 16 mai 2025.
Pour le  ministre  de l'économie,  du budget  et  des  finances,  en charge des énergies,  des  postes  et  télécommunications,  et  par
délégation : la directrice des affaires économiques, 
Sabine BAZILE
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 4084 MPR/DBS du 15 mai 2025 portant agrément de l'établissement VDM pour l'application des
pesticides

NOR : DBS25505858AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu  l'arrêté  n° 4969  MPR/DBS  du  30  mai  2024  portant  délégation  de  signature  de  M. Yves  LAUGROST,  directeur  de  la
biosécurité, au profit d'agents placés sous son autorité ;

Vu l'arrêté n° 253 CM du 6 mars 2024 portant nomination de M. Yves LAUGROST en qualité de directeur de la biosécurité ;

Vu l'arrêté n° 5129 MPR du 6 juin 2024 portant délégation de signature à M. Yves LAUGROST en qualité de directeur de la
biosécurité ;

Vu la loi du pays n° 2011-19 du 19 juillet 2011 relative à l'importation, la commercialisation et l'utilisation des pesticides en
Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 356 CM du 26 mars 2015 modifié fixant la composition et le fonctionnement de la commission des pesticides ;

Vu l'arrêté n° 139 CM du 4 février 2013 fixant les prescriptions techniques des locaux et du matériel professionnels des
établissements titulaires de l'agrément de vente ou d'application des pesticides ;

Vu l'avis de la commission des pesticides en sa séance du 22 avril 2025,

Arrête :

Article 1er 

L'établissement mentionné ci-après est titulaire de l'agrément d'application des pesticides. Il est autorisé à importer des
pesticides de toutes catégories dans le respect de la loi du pays n° 2011-19 susvisée.

Nom  de
l'établissement

Adresse géographique du siège Société N° 
TAHITI

Responsable

VDM Vallée  de  Orofero,  PK  21,600,  côté  montagne,
servitude Mataiho, allée 2

VDM
Charpente

806901 Etienne
MONTAGNON

Art. 2 
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L'agrément d'application est valable cinq ans à compter de la parution du présent arrêté au Journal officiel de la Polynésie
française. Il est renouvelable sur demande de son titulaire.

Art. 3 

Conformément à l'article LP. 32 de la loi du pays n° 2011-19 du 19 juillet 2011, toute modification susceptible de remettre en
cause  les  conditions  sur  la  base  de  laquelle  l'agrément  d'application  a  été  accordé,  est  notifiée au  service  chargé  du
secrétariat de la commission des pesticides.

Art. 4 

L'établissement qui  ne respecte plus les conditions d'agréments peut voir  son agrément suspendu dans les conditions
définies par l'article LP. 66 de la loi du pays n° 2011-19 du 19 juillet 2011.

Art. 5 

 Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 15 mai 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de la biosécurité, 
Yves LAUGROST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n°  4085  MPR/DBS  du  15  mai  2025  portant  agrément  de  l'établissement  Repuls  Insects  pour
l'application des pesticides

NOR : DBS25505863AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu  l'arrêté  n° 4969  MPR/DBS  du  30  mai  2024  portant  délégation  de  signature  de  M. Yves  LAUGROST,  directeur  de  la
biosécurité, au profit d'agents placés sous son autorité ;

Vu l'arrêté n° 253 CM du 6 mars 2024 portant nomination de M. Yves LAUGROST en qualité de directeur de la biosécurité ;

Vu l'arrêté n° 5129 MPR du 6 juin 2024 portant délégation de signature à M. Yves LAUGROST en qualité de directeur de la
biosécurité ;

Vu la loi du pays n° 2011-19 du 19 juillet 2011 relative à l'importation, la commercialisation et l'utilisation des pesticides en
Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 356 CM du 26 mars 2015 modifié fixant la composition et le fonctionnement de la commission des pesticides ;

Vu l'arrêté n° 139 CM du 4 février 2013 fixant les prescriptions techniques des locaux et du matériel professionnels des
établissements titulaires de l'agrément de vente ou d'application des pesticides ;

Vu l'avis de la commission des pesticides en sa séance du 22 avril 2025,

Arrête :

Article 1er 

L'établissement mentionné ci-après est titulaire de l'agrément d'application des pesticides. Il est autorisé à importer des
pesticides de toutes catégories dans le respect de la loi du pays n° 2011-19 susvisée.

Nom  de
l'établissement

Adresse géographique du siège
Société N°

TAHITI
Responsable

Repuls Insects Lot  24,  Les  Alizées,  Mahinarama,  Mahina
(Tahiti)

SARL  Repuls
Insects

E18588 Bruno
DREUILH

Art. 2 

L'agrément d'application est valable cinq ans à compter de la parution du présent arrêté au Journal officiel de la Polynésie
française. Il est renouvelable sur demande de son titulaire.
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Art. 3 

Conformément à l'article LP. 32 de la loi du pays n° 2011-19 du 19 juillet 2011, toute modification susceptible de remettre en
cause  les  conditions  sur  la  base  de  laquelle  l'agrément  d'application  a  été  accordé,  est  notifiée au  service  chargé  du
secrétariat de la commission des pesticides.

Art. 4 

L'établissement qui  ne respecte plus les conditions d'agréments peut voir  son agrément suspendu dans les conditions
définies par l'article LP. 66 de la loi du pays n° 2011-19 du 19 juillet 2011.

Art. 5 

 Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 15 mai 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de la biosécurité, 
Yves LAUGROST
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Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 4086 MPR/DBS du 15 mai 2025 portant agrément de l'établissement JC AGI Pest Control pour
l'application des pesticides

NOR : DBS25505865AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu  l'arrêté  n° 4969  MPR/DBS  du  30  mai  2024  portant  délégation  de  signature  de  M. Yves  LAUGROST,  directeur  de  la
biosécurité, au profit d'agents placés sous son autorité ;

Vu l'arrêté n° 253 CM du 6 mars 2024 portant nomination de M. Yves LAUGROST en qualité de directeur de la biosécurité ;

Vu l'arrêté n° 5129 MPR du 6 juin 2024 portant délégation de signature à M. Yves LAUGROST en qualité de directeur de la
biosécurité ;

Vu la loi du pays n° 2011-19 du 19 juillet 2011 relative à l'importation, la commercialisation et l'utilisation des pesticides en
Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 356 CM du 26 mars 2015 modifié fixant la composition et le fonctionnement de la commission des pesticides ;

Vu l'arrêté n° 139 CM du 4 février 2013 fixant les prescriptions techniques des locaux et du matériel professionnels des
établissements titulaires de l'agrément de vente ou d'application des pesticides ;

Vu l'avis de la commission des pesticides en sa séance du 22 avril 2025,

Arrête :

Article 1er 

L'établissement mentionné ci-après est titulaire de l'agrément d'application des pesticides. Il est autorisé à importer des
pesticides de toutes catégories dans le respect de la loi du pays n° 2011-19 susvisée.

Nom de l'établissement Adresse géographique du siège Société N° TAHITI Responsable

JC AGI Pest Control PK 21, côté montagne, Paea (Tahiti) SARL JC AGI Pest Control A76585 Ahmed BLALI

Art. 2 

L'agrément d'application est valable cinq ans à compter de la parution du présent arrêté au Journal officiel de la Polynésie
française. Il est renouvelable sur demande de son titulaire.
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Art. 3 

Conformément à l'article LP. 32 de la loi du pays n° 2011-19 du 19 juillet 2011, toute modification susceptible de remettre en
cause  les  conditions  sur  la  base  de  laquelle  l'agrément  d'application  a  été  accordé,  est  notifiée au  service  chargé  du
secrétariat de la commission des pesticides.

Art. 4 

L'établissement qui  ne respecte plus les conditions d'agréments peut voir  son agrément suspendu dans les conditions
définies par l'article LP. 66 de la loi du pays n° 2011-19 du 19 juillet 2011.

Art. 5 

 Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 15 mai 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de la biosécurité, 
Yves LAUGROST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 4094 MPR/DBS du 15 mai 2025 portant retrait de l'agrément de l'établissement SOMAC Raiatea
pour l'application des pesticides

NOR : DBS25505939AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu  l'arrêté  n° 4969  MPR/DBS  du  30  mai  2024  portant  délégation  de  signature  de  M. Yves  LAUGROST,  directeur  de  la
biosécurité, au profit d'agents placés sous son autorité ;

Vu l'arrêté n° 253 CM du 6 mars 2024 portant nomination de M. Yves LAUGROST en qualité de directeur de la biosécurité ;

Vu l'arrêté n° 5129 MPR du 6 juin 2024 portant délégation de signature à M. Yves LAUGROST en qualité de directeur de la
biosécurité ;

Vu la loi du pays n° 2011-19 du 19 juillet 2011 relative à l'importation, la commercialisation et l'utilisation des pesticides en
Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 356 CM du 26 mars 2015 modifié fixant la composition et le fonctionnement de la commission des pesticides ;

Vu l'arrêté n° 139 CM du 4 février 2013 fixant les prescriptions techniques des locaux et du matériel professionnels des
établissements titulaires de l'agrément de vente ou d'application des pesticides ;

Vu la demande de l'établissement par courriel en date du 11 mars 2025 ;

Vu l'avis de la commission des pesticides en sa séance du 22 avril 2025,

Arrête :

Article 1er 

L'établissement mentionné ci-après n'est plus titulaire de l'agrément d'application des pesticides :

Nom  de
l'établissement

Adresse  géographique  du
siège

Société N°
TAHITI

Responsable

SOMAC Raiatea ZI  de  Tahina,  Uturoa
(Raiatea) 

Raromatai  Matériaux/SOMAC
Raiatea

944157 Auarii
TERIITAUMIHAU

Art. 2 
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Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 15 mai 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de la biosécurité, 
Yves LAUGROST
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Avis officiels

Direction des affaires foncières - Avis n° 9258 MFL/DAF/SIAD du 15 mai 2025 - Partage judiciaire par souche

Il est porté à la connaissance de tous qu’une requête en partage par souche de terres dépendant de plusieurs successions
est déposée au tribunal foncier de la Polynésie française. Cette procédure est détaillée dans le tableau ci-dessous.

N° de
rôle

Nom de l’auteur de la
succession à partager

Nom de l’auteur de chacune
des souches concernées par

le partage

Terre(s)
concernée(s)

Référence(s)
cadastrale(s)

Commune Île

24/00096
Tautua TERAIAMANO

Tematai TERAIAMANO 

Atirahero

BN 25

Taiarapu-
Ouest (Vairao)

TahitiTeraieoha TERAIAMANO BN 26

Urahutia a MANO Urahutia a MANO WB 13

Toute personne intéressée par ce partage dispose d’un délai de 1 an à compter de la dernière des mesures de publicité ou
d’information pour intervenir volontairement à l’instance, conformément à la loi n° 2019-786 du 26 juillet 2019 relative à la
Polynésie française, rendue applicable par la délibération n° 2021-39 APF du 18 février 2021 modifiant la délibération n°
2001-20 APF du 4 décembre 2001 modifiée portant code de procédure civile de la Polynésie française. 

À l’expiration de ce délai, les interventions volontaires restent possibles si l’intervenant justifie d’un motif légitime, apprécié
par le juge, l’ayant empêché d’agir.

Comment intervenir à une instance devant le tribunal foncier ?

L’intervenant doit écrire une requête accompagnée des pièces visées aux articles 449-6 et 449-8-1 du code de procédure
civile de la Polynésie française. Cette requête est à déposer au greffe du tribunal foncier.

Pour  le  ministre  du  foncier  et  du  logement,  en  charge  de  l'aménagement,  et  par  délégation  :  la  responsable  de  la  section
d'information et d'accès aux documents fonciers et généalogiques,
Sylvie CLARK

Les données à caractère personnel qui figurent dans la requête seront traitées par la Direction des affaires foncières (DAF) et auront pour finalité l’accomplissement
des mesures de publicité collective, relative à des demandes de partage par souche. Seules les données personnelles concernant l’identité de l’auteur de la succession
feront l’objet de la finalité définie supra. Ainsi, l’extraction de ces données est nécessaire afin que chaque souche puisse intervenir à l’instance la concernant. Les
données sont à destination de la Direction des affaires foncières conformément au texte pris pour l’application de la loi n° 2019-786 du 26 juillet 2019. Dans les
conditions  légales  et  réglementaires,  certaines  autorités  disposent,  dans  l’exercice  de  leurs  missions,  d’un  droit  de  communication  de  ces  données  (autorités
judiciaires, police, gendarmerie, douane…). Conformément à la loi informatique et libertés n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, vous disposez des droits suivants sur
vos données : droit d’accès, droit de rectification, droit d’opposition pour des raisons tenant à votre situation particulière, que vous pouvez exercer aux adresses
suivantes, en justifiant de votre identité : daf.direction@foncier.gov.pf. Vous pouvez aussi introduire une réclamation auprès de la CNIL www.cnil.fr sous réserve d’un
manquement aux dispositions ci-dessus. Pour toute question relative à l’utilisation de vos données, vous pouvez contacter la déléguée à la protection des données
(DPD) aux adresses suivantes : DPO service de l’informatique, BP 4574 98713 Papeete – dpo@informatique.gov.pf. 
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ACTES DES AUTORITÉS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

Avis officiels

Direction des affaires foncières - Avis n° 9259 MFL/DAF/SIAD du 15 mai 2025 - Partage judiciaire par souche

Il est porté à la connaissance de tous qu’une requête en partage par souche de terres dépendant de plusieurs successions
sont déposées au tribunal foncier de la Polynésie française. Cette procédure est détaillée dans le tableau ci-dessous.

N° de
rôle

Nom de l’auteur de la
succession à partager

Nom de l’auteur de chacune des
souches concernées par le
partage

Terre(s)
concernée(s)

Référence(s)
cadastrale(s)

Commune Île

25/00030 Tuariiono PAPAURU
 
 
 

Rai PAPAURU Toia 2
 
 

BK-34
 
 

Mo'orea -
Mai'ao
(Afareiatu)

Mo’orea
 

Tupuaiariiamatahiapo PAPAURU

Papauru PAPAURU

Vehiarii dite
Vehiariimaiterai
PAPAURU

Ariirua TETUANUI Nia-Maria-
Hitinaunua

BC-2

Raita TETUANUI

Toute personne intéressée par ce partage dispose d’un délai de 1 an à compter de la dernière des mesures de publicité ou
d’information pour intervenir volontairement à l’instance, conformément à la loi n° 2019-786 du 26 juillet 2019 relative à la
Polynésie  française,  rendue  applicable  par  la  délibération  n° 2021-39 APF  du  18 février  2021  modifiant  la  délibération
n° 2001-20 APF du 4 décembre 2001 modifiée, portant code de procédure civile de la Polynésie française. 

À l’expiration de ce délai, les interventions volontaires restent possibles si l’intervenant justifie d’un motif légitime, apprécié
par le juge, l’ayant empêché d’agir.

Comment intervenir à une instance devant le tribunal foncier ?

L’intervenant doit écrire une requête accompagnée des pièces visées aux articles 449-6 et 449-8-1 du code de procédure
civile de la Polynésie française. Cette requête est à déposer au greffe du tribunal foncier.

Pour  le  ministre  du  foncier  et  du  logement,  en  charge  de  l'aménagement,  et  par  délégation  :  la  responsable  de  la  section
d'information et d'accès aux documents fonciers et généalogiques,
Sylvie CLARK

Les données à caractère personnel qui figurent dans la requête seront traitées par la Direction des affaires foncières (DAF) et auront pour finalité l’accomplissement
des mesures de publicité collective relative à des demandes de partage par souche. Seules les données personnelles concernant l’identité de l’auteur de la succession
feront l’objet de la finalité définie supra. Ainsi, l’extraction de ces données est nécessaire afin que chaque souche puisse intervenir à l’instance la concernant. Les
données sont à destination de la direction des affaires foncières conformément au texte pris pour l’application de la loi n° 2019-786 du 26 juillet 2019. Dans les
conditions  légales  et  réglementaires,  certaines  autorités  disposent,  dans  l’exercice  de  leurs  missions,  d’un  droit  de  communication  de  ces  données  (autorités
judiciaires, police, gendarmerie, douane…).Conformément à la loi informatique et libertés n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, vous disposez des droits suivants sur
vos données : droit d’accès, droit de rectification, droit d’opposition pour des raisons tenant à votre situation particulière, que vous pouvez exercer aux adresses
suivantes, en justifiant de votre identité : daf.direction@foncier.gov.pf. Vous pouvez aussi introduire une réclamation auprès de la CNIL www.cnil.fr sous réserve d’un
manquement aux dispositions ci-dessus. Pour toute question relative à l’utilisation de vos données, vous pouvez contacter la déléguée à la protection des données
(DPD) aux adresses suivantes : DPO Service de l’informatique BP 4574 98713 Papeete – dpo@informatique.gov.pf.
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ACTES PUBLIÉS À TITRE D'INFORMATION

ACTES DES AUTORITÉS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

Avis officiels

Direction des affaires foncières - Avis n° 9290 MFL/DAF/SIAD du 15 mai 2025 - Partage judiciaire par souche

Il  est porté à la connaissance de tous qu’une requête en partage par souche de terres dépendant d’une succession est
déposée au tribunal foncier de la Polynésie française. Cette procédure est détaillée dans le tableau ci-dessous. 

N° de
rôle

Nom de l’auteur
de la succession à
partager

Nom de l’auteur de chacune des
souches concernées par le partage

Terre(s)
concernée(s)

Référence(s)
cadastrale(s)

Commune Île

24/65 Hapaitahaa MATO

Eugène TERII

Ninihora
 
 
 
 
 

CP 40

Huahine
(Maroe)

Huahine
 

Toimata TERII  CP 46

Horoa TERII CP 57

Teamo TERII

RD 6

Teeroroopuoreitetuaihauuiri TERII

Tehotaata TERII

Teraa TERII 

Léon TERII

Ahuura TERII

Maevahia TERII

Tetuaio TERII

Huarii TERII

Teavau TERII

Temoeaehaa TERII

Toute personne intéressée par ce partage dispose d’un délai de 1 an à compter de la dernière des mesures de publicité ou
d’information pour intervenir volontairement à l’instance, conformément à la loi n° 2019-786 du 26 juillet 2019 relative à la
Polynésie  française,  rendue  applicable  par  la  délibération  n° 2021-39 APF  du  18 février 2021  modifiant  la  délibération
n° 2001-20 APF du 4 décembre 2001 modifiée, portant code de procédure civile de la Polynésie française. 

À l’expiration de ce délai, les interventions volontaires restent possibles si l’intervenant justifie d’un motif légitime, apprécié
par le juge, l’ayant empêché d’agir.

Comment intervenir à une instance devant le tribunal foncier ?

L’intervenant doit écrire une requête accompagnée des pièces visées aux articles 449-6 et 449-8-1 du code de procédure
civile de la Polynésie française. Cette requête est à déposer au greffe du tribunal foncier.
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Pour  le  ministre  du  foncier  et  du  logement,  en  charge  de  l'aménagement,  et  par  délégation  :  la  responsable  de  la  section
d'information et d'accès aux documents fonciers et généalogiques,
Sylvie CLARK

Les données à caractère personnel qui figurent dans la requête seront traitées par la Direction des affaires foncières (DAF) et auront pour finalité l’accomplissement
des mesures de publicité collective, relative à des demandes de partage par souche. Seules les données personnelles concernant l’identité de l’auteur de la succession
feront l’objet de la finalité définie supra. Ainsi, l’extraction de ces données est nécessaire afin que chaque souche puisse intervenir à l’instance la concernant. Les
données sont à destination de la direction des affaires foncières conformément au texte pris pour l’application de la loi n° 2019-786 du 26 juillet 2019. Dans les
conditions  légales  et  réglementaires,  certaines  autorités  disposent,  dans  l’exercice  de  leurs  missions,  d’un  droit  de  communication  de  ces  données  (autorités
judiciaires, police, gendarmerie, douane…). Conformément à la loi informatique et libertés n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, vous disposez des droits suivants sur
vos données : droit d’accès, droit de rectification, droit d’opposition pour des raisons tenant à votre situation particulière, que vous pouvez exercer aux adresses
suivantes, en justifiant de votre identité : daf.direction@foncier.gov.pf. Vous pouvez aussi introduire une réclamation auprès de la CNIL www.cnil.fr sous réserve d’un
manquement aux dispositions ci-dessus. Pour toute question relative à l’utilisation de vos données, vous pouvez contacter la déléguée à la protection des données
(DPD) aux adresses suivantes : DPO service de l’informatique, BP 4574, 98713 Papeete – dpo@informatique.gov.pf. 



19 mai 2025 JOPF n° 2025-112 19 nō mē 2025

JOURNAL OFFICIEL DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

TE VE'A A TE HAU NŌ PŌRĪNETIA FARĀNI

JOPF authentifié n° 2025-112 du 19 mai 2025

⚫ Journal authentifié 
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